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ÉDITORIAL

L’«article constitutionnel communal», 
une obligation pour la Confédération et 
aussi pour les communes elles-mêmes
Ces dernières années, les tests de résistance se sont multipliés dans la Berne fédérale. 
La pandémie de COVID-19 a été suivie par la guerre en Ukraine, avec une augmentation 
sensible du nombre de migrants et la menace d’une pénurie d’énergie. Tous ces dossiers 
étaient - ou sont - certainement «d’importance systémique» pour la Suisse, et donc du 
ressort de la Confédération. Ou mieux encore: ils sont aussi du ressort de la Confédéra-
tion. En tant qu’ancien vice-syndic, j’ai pu constater que les solutions politiques sont 
mieux acceptées et fonctionnent mieux lorsque les communes se voient accorder une 
marge de manœuvre pour les adapter aux besoins locaux.

Ce n’est d’ailleurs pas seulement l’avis de l’Association des Communes Suisses, mais 
aussi celui de notre Constitution fédérale. Depuis 25 ans, l’article 50 stipule que la Confé-
dération doit tenir compte des conséquences éventuelles de son activité pour les com-
munes. Au-delà d’une conception des projets de loi aussi compatible que possible avec 
les communes, cela implique aussi, à mon avis, de réfléchir à l’état du système de milice 
et à son avenir. De nombreux dossiers sont aujourd’hui trop complexes et ne peuvent 
que difficilement être conciliés avec un service de milice. Pourtant, ce sont les personnes 
de milice au sein des exécutifs et des législatifs communaux qui mettent en œuvre ce 
qui est décidé au niveau supérieur – et qui touchent ainsi directement la vie des habitants, 
en bien ou en mal. Dans ce domaine, les responsables communaux ont besoin non 
seulement d’avoir la peau épaisse, mais aussi et surtout une certaine marge de manœuvre, 
afin que le mandat de la Constitution fédérale soit respecté et que les besoins du niveau 
communal soient pris en compte de manière adéquate. Et pour que davantage de ci-
toyennes et de citoyens puissent à nouveau imaginer se porter candidats à ce qui est 
peut-être la plus belle des fonctions politiques.

En collaboration avec nos partenaires de l’Union des villes suisses, l’ACS s’engage donc, 
en cette année de jubilé de l’article 50 de la Constitution fédérale, pour que la politique 
et l’administration fédérales prennent davantage conscience de la situation et des pré-
occupations de l’échelon communal. Le potentiel existe sans aucun doute, puisque 60 
pour cent des conseillers aux Etats et des conseillers nationaux occupent ou ont déjà 
occupé une fonction au niveau communal et savent ce que c’est que de concrètement 
mettre en œuvre sur place des directives «venues d’en haut».

D’ailleurs, le maintien de l’autonomie communale n’est pas seulement la tâche de la 
Confédération. Les communes devraient également la revendiquer activement. Même 
et surtout pour les tâches communales, qui ne sont peut-être pas les plus appréciées. Si 
la Confédération et les cantons doivent respecter l’autonomie communale, nous ne de-
vons pas transférer ces tâches vers le haut à la première occasion. L’article 50 de la 
Constitution fédérale est donc contraignant pour nous tous. Je suis heureux de le rappe-
ler à mes collègues de tous les niveaux de l’État en cette année de jubilé.

Mathias Zopfi, Conseiller aux Etats
Président de l’ACS

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1999/404/fr
https://www.chgemeinden.ch/fr/newsroom/beitrag/2023_12_01_-lections-f-d-rales-3-lus-sur-5-apportent-une-exp-rience-communale.php


  Rapport annuel l 20244

Source: Shutterstock/Dmytro Bilozor

L’ASSOCIATION 
EN 2024



  Rapport annuel l 2024 5

L’ASSOCIATION EN 2024

L’ACS FAIT DE LA POLITIQUE

L’ACS a vécu une année 2024 mouvementée, tant sur le 
plan politique qu’au sein de l’Association, au cours de la-
quelle d’importants jalons ont été posés. Ainsi, son pré-
sident de longue date, Hannes Germann, après 25 ans 
passés au sein du comité, a démissionné pendant l’été de 
son poste à la tête de l’Association des Communes Suisses. 
Lors de l’assemblée générale, les délégués ont élu le 
conseiller aux Etats glaronnais Mathias Zopfi pour succéder 
à Hannes Germann; la vice-présidence est désormais par-
tagée entre Jörg Kündig (sortant) et la conseillère nationale 
Marie-France Roth Pasquier (nouvelle). Le secrétariat de 
l’Association des Communes Suisses a également connu 
un changement: l’ancienne directrice adjointe Claudia Kra-
tochvil-Hametner a succédé en juillet au directeur sortant 
Christoph Niederberger; sa suppléance a été confiée à 
Manon Röthlisberger (voir p. 17). 

Santé
Sur le plan politique, le oui du peuple le 24 novembre au 
financement uniforme des prestations de santé (EFAS) a 
permis de clore avec succès un dossier extrêmement im-
portant et de longue date pour de nombreuses communes. 
L’ACS s’était engagée dès le début en faveur de l’EFAS et 
de l’intégration des prestations de soins dans le finance-
ment uniforme des prestations de santé. Jusqu’à présent, 
les prestations de soins doivent être financées en grande 
partie par de nombreuses communes en tant que respon-
sables des coûts résiduels. Avec le nouveau financement, 
tous les domaines des soins de santé seront désormais 
financés selon la même clé et les communes seront dé-
chargées. La réforme du système élimine les incitations 
inopportunes et ouvre la voie à des soins coordonnés. L’ACS 
a apporté une contribution essentielle à ce succès.

Migration
Les domaines de l’asile et de la migration ont fortement 
occupé les communes et donc l’ACS au cours de l’année 
2024. Ainsi, au printemps 2024, le conseiller fédéral Beat 
Jans avait décidé, en concertation avec la Conférence des 
directrices et directeurs des départements cantonaux de 
justice et police (CCDJP) et la Conférence des directrices 
et directeurs cantonaux des affaires sociales (CDAS), d’éla-
borer une stratégie globale en matière d’asile. L’objectif est 
de procéder à une analyse du statu quo cinq ans après 
l’entrée en vigueur de la nouvelle loi sur l’asile et de 
l’Agenda Intégration Suisse, ainsi quede renforcer l’enga-
gement commun en faveur de la tâche commune de l’asile.

L’ACS a obtenu, en collaboration avec l’Union des villes 
suisses (UVS) et la CDAS, que la perspective et les défis 
des cantons et des communes soient également pris en 
compte et que la stratégie globale en matière d’asile ne 
soit pas définie de manière unilatérale par la Confédération. 
Ainsi, l’ACS s’est notamment engagée pour que le statut 
de protection S soit également pris en compte de manière 
conséquente dans ce processus stratégique. Avec la nou-

 

velle loi sur l’asile et la première application du statut de 
protection S, les communes ont accumulé beaucoup d’ex-
périences, par rapport à laquelle il faut maintenant réfléchir. 
Les travaux sur la stratégie globale en matière d’asile re-
prendront en 2025 en tenant compte de ces préoccupa-
tions et en adaptant le calendrier.

Politique sociale
Le Conseil fédéral souhaite mieux soutenir l’autonomie des 
personnes âgées et encourager leur maintien à domicile. 
En automne 2024, il a donc adopté le message au Parle-
ment concernant la modification de la loi fédérale sur les 
prestations complémentaires (LPC) (objet 24.070). En juin 
déjà, l’ACS avait organisé une manifestation lors de la ses-
sion, qui avait pour thème la «prise en charge des seniors», 
sa mise à disposition, son accessibilité et son financement. 
Les prestations d’assistance n’étant pas encore financées 
par les PC, de nombreuses personnes ayant besoin de PC 
sont placées en EMS malgré un faible niveau de soins. Lors 
d’une audition devant la commission de la santé du Conseil 
national, l’ACS avait salué le projet de PC comme une étape 
importante, mais avait critiqué le financement, planifié de 
manière unilatérale, que seuls les cantons et les com-
munes doivent prendre en charge. En hiver le Conseil na-
tional a approuvé le projet à une vaste majorité et a repris 
des éléments importants pour les communes dans la des-
cription des prestations (aspect psychosocial) et le finan-
cement (forfait flexible). Le Conseil des Etats se penchera 
sur le dossier par la suite.

Le projet de pérennisation du financement fédéral dans le 
domaine de l’accueil extra-familial pour enfants (Iv. Pa. 
21.403) vise à réduire substantiellement les contributions 
des parents et à favoriser la conciliation entre vie profession-

Source: Shutterstock/Pressmaster

https://www.commune-suisse.ch/article/le-financement-futur-des-couts-de-la-sante
https://www.news.admin.ch/fr/nsb?id=103252
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20240070
https://www.chgemeinden.ch/fr/newsroom/beitrag/2024_06_12_Prise-en-charge-des-personnes-g-es-manifestation-de-la-session-de-l-ACS-et-de-l-UVS.php
https://www.chgemeinden.ch/fr/newsroom/beitrag/2024_06_12_Prise-en-charge-des-personnes-g-es-manifestation-de-la-session-de-l-ACS-et-de-l-UVS.php
https://www.chgemeinden.ch/fr/newsroom/beitrag/2024_10_17_Prise-en-charge-des-a-n-es-le-projet-PC-important-mais-avec-des-adaptations.php
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20210403
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20210403
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nelle et familiale. Début 2024, la commission de l’éducation 
du Conseil des Etats a mis en consultation un modèle alter-
natif d’allocation de garde. L’ACS s’est montrée ouverte au 
nouveau modèle, mais a critiqué le financement envisagé 
de manière unilatérale pour l’allocation pour charge d’assis-
tance, qui serait supporté par l’économie. Lors de la session 
d’hiver, le Conseil des Etats a supprimé certains éléments 
essentiels pour les communes, ce que l’ACS regrette vive-
ment. Il est prévu une allocation pour charge d’assistance 
sans cofinancement par la Confédération. Le financement 
serait laissé aux cantons et aux communes. En outre, le 
Conseil des Etats s’est prononcé contre les conventions-pro-
grammes, un instrument décisif pour les cantons et les com-
munes afin de développer l’accueil extrafamilial des enfants 
en fonction des besoins. La parole passe maintenant à nou-
veau au Conseil national. Sa commission de l’éducation com-
mence ses travaux en janvier 2025.

Energie
En 2024, les énergies renouvelables et la sécurité de l’ap-
provisionnement ont été au cœur des discussions. Le pro-
jet d’accélération des procédures pour les installations 
d’énergies renouvelables est passé dans les mains du 
Conseil des Etats, qui a entendu les revendications de 
l’ACS: il prévoit désormais que les communes doivent don-
ner leur accord pour les installations, sauf disposition 
contraire du droit cantonal.

La réserve d’électricité vise quant à elle à pallier les risques 
pour l’approvisionnement en hiver. L’ACS argumente tou-
tefois que la réserve thermique n’est pas une solution à 
long terme. Dans l’optique des objectifs vers le zéro net, 
la production d’énergie doit être décarbonisée. L’ACS a 

d’ailleurs pris position sur l’ordonnance sur la protection 
du climat, ainsi que sur l’ordonnance sur le CO2, qui contri-
buent à atteindre les objectifs zéro net. Les communes, 
en tant qu'institutions proches des citoyens, jouent ici un 
rôle central en développant et en mettant en œuvre des 
stratégies visant à atteindre l'objectif zéro net. D'autre part, 
de multiples initiatives ont été lancées au niveau local avec 
un accent particulier sur l'économie circulaire. Enfin, l'as-
sociation a salué les mesures visant à promouvoir le Pro-
gramme Bâtiments ainsi que l'adaptation au changement 
climatique.

Mobilité
Côté mobilité, l’ACS a poursuivi son engagement dans le 
cadre du Programme en faveur du trafic d’agglomération, 
en participant aux discussions concernant la 6e génération. 
En outre, le programme pour les interfaces multimodales, 
lancé en 2021 par la Confédération, les cantons et les com-
munes, a été clôturé en 2024. À l’occasion de l’évènement 
de clôture, le président de l’ACS Mathias Zopfi a rappelé 
l’importance d’un financement égal des interfaces multi-
modales pour toutes les communes, aussi bien rurales et 
périphériques qu’urbaines.

L’ACS s’est aussi penchée sur le projet de transport souter-
rain de marchandises «Cargo sous terrain» , qui ambitionne 
de créer un système logistique sous le plateau suisse. 
Composé de tunnels et de hubs en surface, le projet aurait 
un impact important sur les communes environnantes. 
L’ACS a donc émis une position critique, la plus-value du 
projet étant trop incertaine en regard des impacts en ma-
tière de trafic, de bruit et de protection des eaux.

Source: Shutterstock/makasana photo

https://www.chgemeinden.ch/wAssets/docs/politik/stellungnahmen/deutsch/Stellungnahmen-2024/Stellungnahme-SGV_Betreuungszulage_Umsetzung-21.403.pdf
https://www.chgemeinden.ch/wAssets/docs/politik/stellungnahmen/deutsch/Stellungnahmen-2024/Stellungnahme-SGV_Betreuungszulage_Umsetzung-21.403.pdf
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20230051
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20230051
https://www.chgemeinden.ch/wAssets/docs/politik/stellungnahmen/franzoesisch/2024/20241115_Prise-de-position_ACS_Ordonnance-centrales-de-r-serve_production-pour-le-march.pdf
https://www.chgemeinden.ch/fr/politique/energie-et-environnement/#tab_db9db40772454cd0aabf4f142a209b7a_2
https://www.chgemeinden.ch/fr/newsroom/beitrag/2024_08_16_Verkehrsdrehscheiben_FR.php
https://www.chgemeinden.ch/fr/newsroom/beitrag/2024_07_04_Cargo-sous-terrain-un-projet-ambitieux-avec-de-gros-impacts-sur-les-communes.php
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Source: Shutterstock/swissdrone

Aménagement du territoire
Le Projet de Territoire Suisse a fait l’objet d’un intense travail 
de mise à jour, auquel l’ACS a participé. Les enjeux liés au 
changement climatique, à la transition énergétique et à la 
croissance démographique ont été inclus. L’ordonnance sur 
le territoire a été modifiée pour inclure les principes de la 
LAT2 et fixer un objectif de stabilisation des constructions 
hors zone à bâtir. Dans sa prise de position, l’ACS a demandé 
qu’une marge de manœuvre soit laissée aux communes, et 
que la Confédération participe au financement de la prime 
à la démolition pour les bâtiments hors zone à bâtir.

Concernant le sous-sol, l’ACS s’est prononcée sur le projet 
de Cadastre des conduites Suisse, qui vise à harmoniser 
les géodonnées sur les conduites sur le plan national.

Économie
Lors de la session d’hiver 2024, le Parlement a décidé, 
après sept ans de lutte, de changer de système d’imposi-
tion de la propriété du logement: la valeur locative sera 
abolie et, en contrepartie, toutes les déductions liées à la 
propriété occupée par le propriétaire seront supprimées, 
tant pour les résidences principales que pour les rési-
dences secondaires. Pour compenser, les cantons auront 
la possibilité d’introduire un impôt réel sur les résidences 
secondaires.

L’ACS voit le projet d’un œil critique. Du point de vue de la 
systématique fiscale, un changement de système ne peut 
guère être justifié. De plus, cela signifie pour les com-
munes des pertes fiscales potentielles de plusieurs mil-
liards. Le nouvel impôt sur les résidences secondaires 
entraînerait en outre des charges administratives supplé-
mentaires et pourrait se heurter à la résistance de certains 

cantons. Le dernier mot reviendra au peuple: comme le 
nouvel impôt réel sur les résidences secondaires nécessite 
une modification de la Constitution, il est soumis au réfé-
rendum obligatoire. Si elle est rejetée, la valeur locative 
sera également maintenue. 

Numérisation
En 2021, les électeurs suisses ont rejeté l’introduction 
d’une e-ID à un vaste majorité. Le rejet était principalement 
dû au fait que l’e-ID devait être émise par le secteur privé. 
Au cours de l’année 2024, le Parlement a apporté des amé-
liorations dans un nouveau projet qui n’a guère été 
contesté: c’est désormais la Confédération qui émettrait 
l’e-ID. Elle garantira la plus grande protection possible des 
données personnelles, sera gratuite et facultative.

L’ACS salue expressément le nouveau projet. L’e-ID ren-
force et favorise l’administration numérique. Elle permettra 
par exemple d’obtenir en ligne des renseignements sur le 
registre des poursuites ou de collecter des signatures en 
toute sécurité. Pour une mise en œuvre optimale, il est 
toutefois important que les autorités cantonales et com-
munales soient impliquées dès le début dans les autres 
travaux préparatoires en vue de l’introduction opération-
nelle de l’e-ID. Pour ce faire, il convient notamment d’uti-
liser les organes existants, tels que l’Administration numé-
rique suisse (ANS). En outre, la réalisation de l’e-ID doit 
être entreprise sans délai.
 
Remarque: ce résumé du travail politique de l’Associa-
tion représente une sélection des affaires et des do-
maines politiques les plus importants. Vous trouverez 
un aperçu complet dans le newsroom, dans nos prises 
de position ainsi que dans les archives des sessions.

https://projet-de-territoire-suisse.ch/
https://www.chgemeinden.ch/wAssets/docs/politik/stellungnahmen/franzoesisch/2024/240924_ACS_Prise-de-position_Ordonnance-sur-l-am-nagement-du-territoire_FR.pdf
https://www.chgemeinden.ch/wAssets/docs/politik/stellungnahmen/franzoesisch/2024/240409_ACS_Prise-de-position_CCCH.pdf
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20170400
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20170400
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20220454
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20220454
https://www.chgemeinden.ch/fr/politique/actualites-de-la-Berne-federale/archiv/
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20230073
https://www.chgemeinden.ch/fr/politique/actualites-de-la-Berne-federale/archiv/
https://www.chgemeinden.ch/fr/newsroom/
https://www.chgemeinden.ch/fr/politique/prises-de-position/
https://www.chgemeinden.ch/fr/politique/prises-de-position/
https://www.chgemeinden.ch/fr/politique/actualites-de-la-Berne-federale/
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En juin 2024, l’ACS a organisé la Conférence internationale des présidentes de commune à Schaffhouse. De gauche à droite: La «First Lady» 

allemande Elke Büdenbender, le président de l’ACS Hannes Germann, la conseillère fédérale Karin Keller-Sutter, la «First Lady» autrichienne 

Doris Schmidauer, la directrice de l’ACS Claudia Kratochvil-Hametner.� Source: Christian Krebs Photography

L’ACS avec ses partenaires

La numérisation occupe beaucoup l’ACS, même en dehors 
du travail politique. Ainsi, au cours de l’année 2024, l’ACS 
a consolidé et élargi son offre de services pour les com-
munes en collaboration avec son association partenaire 
«Myni Gmeind». Outre les tables rondes mensuelles, les 
administrations communales ont accès à un guide pratique 
du numérique et au cours de base «Pionnier Digital». Pour 
ce dernier, plusieurs cours d’approfondissement ont été 
conçus et organisés en 2024, par exemple sur la commu-
nication communale, la mise en place de services numé-
riques ou l’utilisation de l’intelligence artificielle dans les 
administrations communales. En outre, l’ACS a développé 
avec Myni Gmeind, dans le cadre d’un projet soutenu par 
l’ANS, un modèle de procédure sur la manière dont les 
communes ou les associations de communes et les can-
tons peuvent s’organiser pour pouvoir proposer leurs ser-
vices numériques sur un portail commun.

Une autre offre a vu le jour grâce au partenariat récemment 
conclu avec l’entreprise de télécommunications Cisco. Les 
collaborateurs de la commune peuvent suivre différents 
cours informatiques en autoformation gratuitement sur une 
plateforme en ligne, des cours qui vont de la cybersécurité 
à l’Internet des objets en passant par la mise en réseau.

L’ACS entretient également depuis des années un partena-
riat qui a fait ses preuves avec le Secrétariat d’État à l’éco-
nomie (SECO). Celui-ci exploite la plate-forme de publica-
tion en ligne «ePublication pour les communes et les 
villes», sur laquelle les communes peuvent publier leurs 
communications officielles à moindre coût et en toute sé-
curité opérationnelle et juridique. La plateforme, dont l’ACS 
est l’organe responsable national, a connu une croissance 
sensible en 2024, notamment dans le canton de Berne.

Dans le «monde analogique», c’est surtout la «Conférence 
des présidentes de commune» qui a constitué un point 
fort. En tant qu’hôte, l’ACS a invité l’association allemande 

des villes et des communes et l’association autrichienne 
des communes à Schaffhouse en juin. La Conférence in-
ternationale des présidentes de communes s’est concen-
trée sur la promotion de la relève et sur la question de 
savoir comment motiver en particulier les jeunes femmes 
à occuper un poste dans la politique communale. Un sujet 
brûlant, puisque la part des femmes dans les exécutifs 
communaux suisses n’est que de 27 pour cent et même 
de 19 pour cent dans les présidences communales, comme 
le montre un sondage de l’ACS couvrant l’ensemble du 
territoire. La Conférence des présidentes de communes a 
été parrainée par les «First Ladies» Elke Büdenbender (D) 
et Doris Schmidauer (A); l’actuelle présidente de la Confé-
dération Karin Keller-Sutter a notamment été invitée à 
prendre la parole.

L’ACS a pu organiser un autre événement pour renforcer 
le système de milice en collaboration avec l’association 
des présidences communales de Saint-Gall et l’association 
des communes locales de Saint-Gall: En octobre, les trois 
partenaires ont invité toutes les communes de Suisse à 
l’OLMA pour la «Journée des communes».

En collaboration avec La Poste Suisse en tant que sponsor, 
l’ACS a également pu réaliser en 2024 une nouvelle édition 
du populaire livret pour enfants «Ma commune, mon chez-
moi». Le livret Pixi peut être demandé gratuitement par les 
écoles de toute la Suisse, ce qui a déjà été fait plus de 
80’000 fois jusqu’à présent.

Enfin, il y a du nouveau dans le groupe parlementaire Po-
litique communale, géré par l’ACS en collaboration avec 
l’Union des villes suisses. Le groupe a organisé avec suc-
cès, en juin, sa première manifestation de la session sur 
le thème de la prise en charge des personnes âgées sous 
la nouvelle coprésidence de la conseillère aux Etats Ma-
rianne Maret et du conseiller national Philipp Kutter. 
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Fällanden im Fokus: Jörg Kündig  über die AsylunterkunftsfrageFällanden Fällanden darf neue Asylcontainer nur mit Zustimmung der Bevölkerung bauen. Der oberste Zürcher  

Gemeindevertreter sieht weitreichende Folgen und fordert Massnahmen von Bund und Kanton.Fabienne Sennhauser

Die Gemeinden im Kanton Zü­rich müssen mehr Geflüchtete aufnehmen als bisher. Fällan­den wollte deshalb für 1,5 Mil­lionen Franken neue Wohn­container bauen. Der Gemein­derat bewilligte den Kredit als so genannte gebundene Aus­gabe, ohne darüber abstimmen zu lassen. Dagegen erhoben mehrere Stimmberechtigte Be­schwerde und erhielten recht. Die Gemeindeversammlung muss den Kredit für den Bau von Asylcontainern bewilligen. Ge­mäss dem aktuellen Bundes­gerichtsurteil konnte die Ge­meinde nicht aufzeigen, wieso es sich bei der Unterbringung von Asylsuchenden um ein wichtiges öffentliches Inter esse handle. Jörg Kündig ist Präsi­dent der Zürcher Gemeinde­präsidien und als Gemeinde­präsident von Gossau selbst mit  diesem Problem konfrontiert. Er erklärt, was das Urteil für die Gemeinden und das Zürcher Asylwesen konkret bedeutet.
Jörg Kündig, welches Gefühl löst das Fällander Urteil bei Ihnen aus?
Jörg Kündig: Mich irritiert die Begründung der Gerichte in höchstem Masse!

Weshalb?
Die Asylfürsorgeverordnung hält ganz klar fest, dass die  Gemeinden verpflichtet sind, Asylsuchende unterzubringen. Es besteht also ein Sachzwang, der schlicht nicht negiert wer­den kann.

Das Zürcher Gemeindegesetz definiert Ausgaben als gebun­den, wenn «sachlich, zeitlich und örtlich kein erheblicher Entscheidungsspielraum bleibt». Sicherheitsdirektor Mario Fehr und Sie argumen­tieren, die Planung und die Bereitstellung von weiteren Asylunterkünften fielen unter diesen Paragrafen.Richtig. Mir scheint, die Ge­richte haben diesem Sachver­

halt zu wenig Rechnung getra­gen. Die Gemeinden sprechen diese Kredite nicht aus Plausch, sondern damit sie die ihnen  zugedachten Aufgaben erfüllen können. Wir haben keine Wahl, 

ob und wie viele Geflüchtete wir unterbringen müssen.

Das Gericht argumentiert im Fall von Fällanden aber, dass es Alternativen zu den Wohn­

containern gegeben hätte, etwa Zivilschutzanlagen.Selbstverständlich müssen al­ternative Unterbringungsmög­lichkeiten ausreichend geprüft und deren Ausschluss klar be­

gründet werden. Das Fällander Urteil zwingt uns nun aber,  Zivilschutzanlagen als solche Alternativen zu nutzen. Dabei handelt es sich aber oft um nur kurzzeitig nutzbare Lösungen. 

Denn allein das Vorhandensein einer Schlafgelegenheit reicht nicht aus. Die Asylsuchenden müssen sich auch draussen  aufhalten können. Da sind  Zivilschutzanlagen, die sich oft  unter Schulen befinden, keine dauer hafte Variante.

Den Gemeinden im Kanton Zürich fehlt der Wohnraum – und erst recht die Zeit. Da hilft das jüngste Gerichts­urteil nicht.
Das ist richtig. Abstimmungs­verfahren, wie sie bei grossen Beträgen erforderlich sind, sind zeitaufwendig. Die jetzt gültige Asylquote von 1,6 Prozent kön­nen die Gemeinden nicht zeitge­recht einhalten. Aktuell gelingt es zwar, mit dem Sicherheits­direktor Mario Fehr und dem kantonalen Sozialamt Wege zu finden. Aber es ist schwierig, die nötigen Kapazitäten zu schaffen. Denn wir spüren schon jetzt eine gewisse Härte in den politischen Prozessen.

Wie meinen Sie das?Es sieht so aus, als würde es auch 2025 mehr Asylgesuche geben. Die Gemeinden sind aber bereits jetzt an der Belastungs­grenze. Es ist daher davon aus­zugehen, dass Kreditvorlagen für noch mehr Wohnungen oder Wohncontainer einen schweren Stand haben werden.

Was würde das bedeuten?Das ist ganz einfach: Wenn die Stimmbürger Kreditgesuche ab­lehnen und keine Alternativen bestehen, dann können die Ge­meinden die Menschen nicht unterbringen. Dann müssen Bund und Kanton die nötigen Grundlagen dafür schaffen.
Was wünschen Sie sich  konkret?
Ich sehe zwei Möglichkeiten. Entweder man erlässt eine übersteuernde Sonderregelung, die den Bau von Asylwohnraum als gebundene Ausgabe ermög­licht. Oder aber Bund und Kan­ton übernehmen die Finanzie­rung.Aus für den Green  Desk Day in Uster 

Uster Ein Co-Working-Space unter freiem Himmel, das war die Idee hinter dem Projekt. 
Flexibles Arbeiten ist spätestens seit der Corona­Pandemie nicht mehr nur möglich, sondern auch gewünscht. Vor zwei Jahren star­teten der Gewerbeverband und die Standortförderung Uster darum den Versuch, flexible Arbeits plätze im Freien anzubieten. Am ersten Green Desk Day fanden sich im August 2022 eine Handvoll Inter­essierte im Strandbad und am Grillplatz in Niederuster ein, um das Arbeiten auszuprobieren. Nur einmal wurde das Pilotprojekt wiederholt. Im letzten September fand der Green Desk Day im Bil­dungszentrum statt. Etwas wei­

ter weg vom Grün, dafür mit funk­tionierendem WLAN. Und nun  haben Stadt und Gewerbeverein entschieden, dass es keine wei tere Durchführung geben wird. «Das Ganze war eine innova­tive Idee, die aus der Veranstal­tungsreihe ‹Plan U› entstanden ist», sagt Stadtpräsidentin Bar­bara Thalmann (SP). Am Ende war die Nachfrage nach zwei Durch­führungen schlicht zu klein. «Wir haben etwas Neues ausprobiert, und es hat nicht geklappt», sagt Thalmann. «Und das ist okay.»  
Lea Chiapolini

Jörg Kündig  
setzt auf Sonder-
regelungen oder 
Finanzierungs-
übernahme durch 
Bund und Kanton. 
Foto: Christian Merz

Vier Verletzte bei Verkehrsunfall in Saland –  drei Autos involviert
Bauma Am frühen Mittwochnachmittag ereignete sich auf Baumer Gemeindegebiet 
ein schwerer Verkehrsunfall, bei dem zwei Personen ins Spital geflogen werden mussten.Am Mittwochnachmittag ereig nete sich in Saland ein schwerer Ver­kehrsunfall. Kurz vor 12.30 Uhr fuhr ein 84­jähriger Mann mit sei­nem Auto auf der Tösstal strasse von Bauma in Richtung Saland. Auf Höhe des Weilers Dillhaus geriet er ausgangs einer leichten Links­kurve aus ungeklärten Gründen auf die Gegenfahrbahn, wie die Kantonspolizei mitteilt. Dort kollidierte sein Fahrzeug frontal mit einem entgegenkom­menden Wagen, in dem sich zwei Personen befanden. Ein von Saland kommender Liefer­wagenfahrer bemerkte den Un­

fall zu spät und prallte mit sei­nem Fahrzeug gegen das Heck des einen Unfallfahrzeugs.Der 84­Jährige und die 61­ jährige Beifahrerin des entge­genkommenden Wagens wurden bei dem Unfall schwer verletzt. Sie wurden mit je einem Ret­tungshelikopter der Rega in Spi­täler geflogen. 
Der Lenker des zweiten Wa­gens erlitt  leichte Verletzungen. Er wurde mit  einem Rettungs­wagen ebenfalls ins Spital ge­fahren. Der Chauffeur des Lie­ferwagens wurde zur medizini­schen Kontrolle auch mit einem 

Rettungswagen in ein Spital ge­bracht.

Verkehrsfluss  
war behindert
Die Kantonspolizei sicherte am Unfallort Spuren und dokumen­tierte die Unfallsituation. Zusam­men mit der zuständigen Staats­anwaltschaft wird sie die bislang noch unbekannte Unfallursache untersuchen. Wegen dieses Unfalls musste der Verkehr bis ungefähr 15.45 Uhr wechselseitig  geführt werden. Die örtliche  Feuerwehr  regelte den Verkehr. Zusammen mit der Kantonspoli zei Zürich 

standen die Kommunalpolizei Pfäffikon, die Feuerwehr Bauma, je ein Rettungs wagen von Regio 144 und des Rettungsdiensts Spital Uster, die Rega, die zu­ständige Staatsanwältin sowie ein privates Abschleppunterneh­men im Einsatz. (erh) 

Zeugenaufruf:  Personen,  die zum Unfall in Saland  sachdienliche Angaben machen können, werden gebeten, sich  mit der Kantonspolizei Zürich,  Verkehrszug Hinwil, Telefon  058  648  65  90, in Verbindung  zu setzen.

https://www.mynigmeind.ch/fr/
https://www.chgemeinden.ch/fr/projets/ma-commune-table-ronde/
https://www.chgemeinden.ch/fr/service/demandez-au-guide-pratique-du-num-rique/
https://www.chgemeinden.ch/fr/service/demandez-au-guide-pratique-du-num-rique/
https://www.chgemeinden.ch/fr/projets/cours-pionnier-digital/
https://www.chgemeinden.ch/fr/newsroom/beitrag/2024_09_05_Nouveau-Cours-d-IT-pour-les-communes-en-ligne-gratuits-et-en-auto-apprentissage.php
https://www.chgemeinden.ch/fr/projets/epublication-pour-les-communes-et-les-villes/
https://www.chgemeinden.ch/fr/projets/epublication-pour-les-communes-et-les-villes/
https://www.chgemeinden.ch/fr/projets/conf-rence-des-pr-sidentes-de-commune-2024/
https://www.chgemeinden.ch/fr/projets/conf-rence-des-pr-sidentes-de-commune-2024/
https://www.chgemeinden.ch/fr/newsroom/beitrag/2024_11_21_Les-femmes-sont-fortement-sous-repr-sent-es-dans-les-ex-cutifs-communaux.php
https://www.commune-suisse.ch/article/premiere-journee-des-communes-a-lolma
https://www.chgemeinden.ch/wAssets/docs/publikationen/franzoesisch/Kinderbuechlein_FR.pdf
https://www.chgemeinden.ch/wAssets/docs/publikationen/franzoesisch/Kinderbuechlein_FR.pdf
https://www.chgemeinden.ch/fr/newsroom/beitrag/2024_06_12_Prise-en-charge-des-personnes-g-es-manifestation-de-la-session-de-l-ACS-et-de-l-UVS.php
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L’ASSOCIATION EN 2024

L’ACS informe

Durant l’année 2024, l’Association des Communes Suisses 
a publié au total 19 newsletters et sept communiqués de 
presse. Elle a pris position sur plus de 40 demandes des 
médias portant sur les sujets les plus divers tels que le 
système de milice et l’obligation d’accepter une fonction, 
la situation de l’asile dans les communes, la carte journa-
lière dégriffée Commune ou les falsifications de signatures 
lors d’initiatives et de référendums.

Parmi les médias sociaux, l’ACS est également présente 
sur Instagram depuis début 2024. En revanche, le secré-
tariat a décidé à la fin de l’année 2024 de faire ses adieux 
à X (anciennement Twitter). Outre Instagram, l’ACS conti-
nue de publier des nouveautés, des informations et des 
renseignements utiles sur LinkedIn et Facebook, ainsi que 
sur son site Internet et dans le magazine de l’association 
«Commune Suisse», bien évidemment. Vous trouverez de 
plus amples informations sur le magazine de l’association 
à la page 15.

ActuLundi 05.08.2024  Le Journal du Jura

ajour.ch

Depuis le changement d’horaire  
en décembre, la carte jour- 
nalière Commune, qui permet  
d’utiliser les transports publics  
dans toute la Suisse, a été rem- 
placée par la carte journalière  
dégriffée Commune. Les trois  
partenaires de cette offre tirent  
un bilan positif. Elles sont pro- 
posées dans 1070 communes et  
villes.

L’émotion avait été grande  
lorsque l’Alliance SwissPass  
avait annoncé, en octobre 2020,  
après presque deux décennies,  
la fin de la carte journalière  
Commune traditionnelle. Il s’en  
vendait plus de 1,5 million  
chaque année. Les Communes  
et les Villes proposaient à leurs  
habitants, pour 40 à 50 fr., une  
carte non personnalisée qui cor- 
respondait à un abonnement gé- 
néral pour une journée. Sou- 
vent, les quelques cartes dis- 
ponibles au bureau communal  
étaient rapidement épuisées.

Nouvelle formule
Souvent aussi, les Communes  
se retrouvaient avec des cartes  
sur les bras. Toutes ne s’y re- 
trouvaient pas financièrement à  

la fin de l’année. Depuis le 
11 décembre, beaucoup de  
choses ont changé et pour- 
tant presque tout est pareil: un  
grand contingent de cartes jour- 
nalières dégriffées Commune est  
disponible chaque jour dans  
toute la Suisse. L’Alliance Swiss- 
Pass, l’Association des com- 
munes suisses et l’Union des  
villes suisses se sont mises d’ac- 
cord sur cette offre.

Ces cartes personnalisées  
sont disponibles pour la 1re et  
la 2e classe, avec ou sans abon- 
nement demi-tarif. Les points  
de vente sont en général les  
guichets des administrations.  
Quelque 1070 communes et  
villes proposent actuellement  
la «carte journalière dégrif- 
fée Commune», ont indiqué  
les trois partenaires. En peu  
de temps, cela représente à  
peu près le même nombre  
de points de vente qu’aupara- 
vant pour la carte journalière 
Commune.

Les attentes ont été dépas- 
sées. Les chiffres de vente n’ont  
cessé d’augmenter et, peu de  
temps après l’introduction de la  
nouvelle formule, ils ont atteint  

des valeurs similaires à celles de  
l’ancienne offre, détaillent les  
trois partenaires.

Selon l’Alliance SwissPass,  
certains jours, les contingents  
de 3000 à 4000 cartes propo- 
sés dans toute la Suisse ont  
été épuisés. Il existe des sai- 
sons et des jours de la se- 
maine qui sont plus appréciés  
des voyageurs. Si ces derniers  
achètent leur sésame jusqu’à  
dix jours avant le voyage, une  
carte journalière coûte 39 fr.  
en 2e classe pour les titulaires  
d’un demi-tarif (lire aussi par  
ailleurs). Ensuite, elle coûte  
59 fr.et peut être achetée jus- 
qu’à la veille du voyage. Cela  
reste 19 fr. moins cher qu’une  
carte journalière ordinaire 
(78 fr. avec un demi-tarif).

Avantages pour 
les petites communes
Les Communes et les Villes  
décident elles-mêmes si elles  
veulent ou non mettre ce  
service à la disposition de  
la population, soulignent aussi  
bien l’Association des com- 
munes que l’Union des villes  
suisses. Avec la vente au gui- 

chet, elles peuvent répondre  
aux besoins des tranches de  
la population moins familiari- 
sées avec le numérique et se  
montrer proches des citoyens.  
Selon l’Alliance SwissPass, les  
petites Communes en particu- 
lier apprécient de pouvoir avoir  
accès à un grand contingent  

de cartes journalières. Elles ont  
ainsi les mêmes possibilités que  
les Municipalités plus grandes.  
De plus, elles peuvent désor- 
mais mettre l’offre à disposition  
de personnes extérieures à la  
localité.

En outre, seules les  
cartes journalières effective- 

ment utilisées sont facturées  
aux Communes et aux Villes.  
Le risque financier disparaît.  
De plus, les Communes et les  
Villes n’ont plus besoin d’éta- 
blir et de tenir à jour leur  
propre affichage des dispo- 
nibilités. L’Alliance SwissPass  
s’en charge. ats

La remplaçante de 
la carte journalière séduit

Mobilité La «carte journalière dégriffée Commune», nouvelle formule pour emprunter les transports 
en commun, rencontre le même succès que sa prédécesseuse. Bilan après neuf mois d’introduction.

Jusqu’à dix jours avant le voyage, la carte journalière coûte 39 fr. en 2e classe pour les titulaires d’un demi-tarif et 52 fr. plein tarif. Keystone/Gaëtan Bally

La carte journalière dégriffée  
Commune est un abonnement  
général pour les transports pu- 
blics dans toute la Suisse pour  
une journée. Il existe deux ni- 
veaux de prix pour la 1re et la 
2e classe ainsi que pour les dé- 
tenteurs ou non d’un abonne- 
ment demi-tarif. Le prix varie  
aussi en fonction du moment de  
l’achat: ceux qui s’y prennent  
tôt paient moins cher. La carte  
journalière dégriffée Commune  
est désormais nominative. Le  
nom, prénom et la date de nais- 
sance de l’utilisateur y sont ins- 
crits. Il est possible d’en ache- 

ter une dans une commune, que  
l’on y vive ou non, ce qui n’était  
pas le cas avec les anciennes  
cartes.

Jusqu’à dix jours avant le  
voyage, la carte journalière  
coûte 39 fr. en 2e classe pour  
les titulaires d’un demi-tarif et 
52 fr. plein tarif. Ensuite, elle  
coûte respectivement 59 (demi- 
tarif) et 88 fr. Les prix sont  
proportionnellement plus élevés  
pour la 1re classe.

Selon l’Alliance SwissPass, ce  
concept présente des avantages  
pour les voyageurs: au lieu de  
faire le tour des administra- 

tions communales à la recherche  
de cartes journalières comme  
auparavant, les personnes inté- 
ressées peuvent s’informer sur 
www.cartejournaliere-commune. 
ch de la disponibilité à la date  
souhaitée et acheter la carte  
journalière auprès de la com- 
mune de leur choix. Les cartes  
peuvent être achetées jusqu’à  
six mois à l’avance. Comme la  
carte journalière dégriffée Com- 
mune est personnalisée, elle peut  
être remplacée en cas de perte  
et un remboursement est pos- 
sible, par exemple en cas de ma- 
ladie, précise l’Alliance SwissPass.

S’y prendre à l’avance
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Studie zur GleichstellungIst die Gleichstellung in der Schweiz  
erreicht? Bei dieser Frage gehen die  
Meinungen auseinander. / 17Karin Keller-Sutter rät Frauen zur Ochsentour

Bundesrätin Karin Keller-Sutter hat es ganz nach oben geschafft. Sie rät jungen Menschen, auf kommunaler Ebene anzufangen, so wie sie 

es getan hat. Der Bezug zur Basis sei wichtig, verriet sie in Schaffhausen. 

Till Burgherr

SCHAFFHAUSEN An der diesjährigen Bürger-
meisterinnenkonferenz in Schaffhausen 
traten die Männer für einmal in den Hinter-
grund. Der Grund: Auf kommunaler Ebene 
fehlt der Nachwuchs. Insbesondere fehlt es 
an jungen Frauen, die ein solches Amt über-
nehmen. 

In der Schweiz werden nur 15,5 Prozent 
aller Gemeindepräsidien von Frauen beklei-
det. In Deutschland sind es rund 10 Prozent. 
Offensichtlich fehlen Anreize, insbesondere 
auf kommunaler Ebene. Im Fokus standen darum die Frauen, al-

len voran Bundesrätin Karin Keller-Sutter. 
Sie hat am Freitag im Sorell Hotel Rüden in 
Schaffhausen mit rund 60 Gemeindever-
treterinnen aus Deutschland, Österreich 
und Schweiz ihre Erfahrungen aus der Poli-
tik geteilt. 

Sie habe nicht von Anfang an geplant, 
Bundesrätin zu werden, verrät Keller-Sut-
ter im Gespräch mit den «Schaffhauser 
Nachrichten». «Überhaupt nicht, ich habe 
mit meinem Mann einmal abgemacht, dass 
ich maximal Kantonsrätin werde.» Eine 
Abmachung, an die sich Keller-Sutter nicht 
ganz gehalten hat. «Mein Mann hat mich 
hin und wieder daran erinnert, als ich in 
die Kantonsregierung kam und auch als ich 
nach Bern ging und später Bundesrätin 
wurde.»

Die Bundesrätin hat früh gelernt, für sich 
selbst einzustehen. «Ich bin mit drei älte-
ren Brüdern aufgewachsen.» Deshalb habe 
sie schnell begriffen: «Männer kochen auch 
nur mit Wasser.» Als Frau müsse man enga-
giert sein und seine Aufgaben erfüllen. Sie 
habe sich nie erlaubt, schlecht vorbereitet 
zu sein, sagt die Bundesrätin, die sich selbst 
als analytischen Menschen bezeichnet. 
Letztlich gehe es in der Politik aber auch 
um Macht und darum, zu gewinnen. «Auch 
die Männer sind nicht perfekt.» Eine Chance, 
für junge Frauen einzusteigen. «Je mehr 
Frauen sich in die Kommunalpolitik ein-
bringen, desto vielfältiger wird das Miliz-
system und desto stärker wird die Schweiz», 
hält die Bundesrätin fest.Karin Keller-Sutter empfiehlt jungen 

Frauen, genau dort einzusteigen, wo der 
Nachwuchs fehlt, nämlich auf kommuna-

ler Ebene. «Ich bin selbst eine klassische 
Vertreterin der Ochsentour», sagt die Spit-
zenpolitikerin, die ihre politische Karriere 
1992 als Gemeinderätin in Wil begann. Es 
sei ein mühsamer Weg. Sie habe auch Bud-
getdebatten bis Mitternacht führen müs-
sen. «Ich habe Spannenderes erlebt als 
das.» Trotzdem ist sie überzeugt: «Es ist ein 
Vorteil, die Politik von der Pike auf zu ken-

nen.» Dadurch bleibe man geerdet und be-
scheiden. 

Auch als Bundesrätin mache sie ihre Ein-
käufe noch selbst. «Ich will wissen, was das 
Brot oder die Butter kostet.» In ihrer Hei-
mat in Wil könne sie dies auch problemlos 
tun. In der Bundesstadt sei es aber schwie-
riger geworden. «In Bern wollen die Leute 
überall Selfies machen, auf der Strasse und 

in den Geschäften – da haben die Men-
schen schon etwas die Distanz verloren.» 

Diese Erfahrung machen auch andere 
Politikerinnen wie die Zürcher SP-National-
rätin Priska Seiler Graf, die ebenfalls das 
Forum in Schaffhausen besucht hat.Abschreckende Schlammschlachten

Seiler Graf weist darauf hin, dass Be-
schimpfungen, sogenannte Hate Speech, 
vor allem im digitalen Raum stark zuge-
nommen haben. Dies sei für viele Frauen 
ein Hindernis für den Einstieg in die Poli-
tik. «Man braucht schon einen sehr breiten 
Rücken.» Sie schaue zeitweise nicht in die 
sozialen Medien, um sich zu schützen. 

Gegenwärtig ist sie Ziel einer Kampagne 
von Russia Today. «Die haben sich auf mich 
eingeschossen, weil ich den Stichentscheid 
gefällt habe zugunsten der Waffenwieder-
ausfuhr in die Ukraine», erzählt sie. Ob-
wohl man hier erst am Anfang eines langen 
politischen Prozesses stehe, werde sie in 
den sozialen Medien massiv beschimpft. 

Anfeindungen habe sie aber auch auf 
kommunaler Ebene erlebt und sei immer 
daran gewachsen. Deshalb möchte sie den 
Jungen Mut machen, in die Politik einzu-
steigen. «Ich bin auch eine grosse Verfech-
terin der Ochsentour, denn die kommunale 
Ebene eignet sich sehr gut, um das politi-
sche Handwerk zu lernen.» Auch als Nationalrätin denkt sie gerne 

an diese Zeit zurück. «Die Kommunalpo-
litik hat etwas, was die anderen Ebenen 
nicht haben, sie ist einfach so nah und un-
mittelbar.» Man könne in der eigenen Um-
gebung etwas bewirken. Eine ihrer ersten 
Amtshandlungen als Sicherheitsvorstehe-
rin in Kloten war beispielsweise die Mon-
tage einer Kette neben einem Veloweg, um 
die Sicherheit zu verbessern. «Wenn ich 
heute an dieser Kette vorbeifahre, bekomme 
ich schon ein bisschen ein sentimentales 
Gefühl.»

Förderbeiträge und Atelierstipendium verliehen

Diesmal fand die festliche  Verleihung der Förderbeiträge  in der Aula der Kantonsschule statt. Das hochkarätig besetzte 
Kuratorium vergab insgesamt 110 000 Schweizer Franken  an sechs Kunstschaffende. Ein Atelierstipendium für 2025 geht 

an Jan Thoma.
Gudrun Trautmann 

SCHAFFHAUSEN. Es ist kein Geheimnis, 
dass Schaffhausen eine hohe Anzie-
hungskraft für Kulturschaffende hat. 
Um den entsprechenden Nährboden für 
den «KulturRaum» zu schaffen, werden 
die  hier ansässigen Künstlerinnen und 
Künstler seit 23 Jahren durch ansehn-
liche Förderbeiträge unterstützt. Im 
Gegensatz zu vielen anderen Förderricht-
linien gibt es keine Altersbegrenzung 
für die Bewerber und Kultursparten. 
 Voraussetzung ist allerdings, dass die 
Künstlerinnen und Künstler mindes-
tens seit drei Jahren im Kanton leben, 
hier heimatberechtigt sind, ihr Atelier in 
Schaffhausen haben oder früher min-
destens 15 Jahre hier gelebt haben. 

Ziel sei es, den oft in prekären finan-
ziellen Verhältnissen lebenden Künst-
lern eine inspirierende Auszeit zu er-
möglichen, sagte Kuratorin Cristina 
Baumgartner-Spahn bei der Vergabe des 
Atelierstipendiums an Jan Thoma. Der 
Fotokünstler und Kulturveranstalter 
darf 2025 für ein halbes Jahr in einer 
Wohnung in Berlin-Mitte leben und 
arbeiten und die dortige Kulturszene als 
Quelle für Anregungen nutzen. Weil es nur drei Bewerber aus der Bil-

denden Kunst für die Atelierstipendien 
des Kantons gab, entschied sich die 
Jury, ausnahmsweise nur eines zu ver-
geben. «Es geht nicht nur darum, die 
Plätze zu füllen», sagte Cristina Baum-
gartner-Spahn. Voraussetzung seien 
Qualität, Motivation und Ernsthaftig-
keit. Gleiches gilt auch für die Vergabe 
der Förderbeiträge, für die diesmal  
25 Gesuche vorlagen. Insgesamt konn-
ten 110 000 Schweizer Franken an sechs 
Künstler oder Künstlerkollektive ver-
geben werden. 

Podcasts gehören längst dazuFür das Fachkuratorium begründete 
Bettina Spoerri als Vorsitzende die dies-
jährige Auswahl. Entscheidend seien Pro-

fessionalität und Einzigartigkeit des 
künstlerischen Engagements. Die klassi-
sche Sparteneinteilung sei überholt. Die 
Darstellungsformen vermischten sich. 
Digitale Medien wie Podcasts oder Game-
Projekte hätten längst Einzug in die 
Kunst gehalten. Keine leichte Aufgabe 
für das Kuratorium. Das Auswahlverfah-

ren erfolge in einer grundsätzlichen Of-
fenheit, sagte sie und dankte dem Ende 
des Monats scheidenden Kulturbeauf-
tragten des Kantons und Geschäfts-
führer der Kuratoriums Roland Hofer für 
dessen humorvolle Begleitung.Während Tanz, Theater und Perfor-

mance diesmal kaum vertreten waren, 

lag der Schwerpunkt der eingereichten 
Bewerbungen bei der Bildenden Kunst. 
Regierungsrat Patrick Strasser und 
Stadtrat Raphaël Rohner übergaben 
schliesslich die Förderzertifikate mit 
launigen Worten an das Künstlerin-
nenkollektiv «k medusa» für ihre Spu-
rensuche im ländlichen Raum (Noëlle 
Guidon, Wayra Siles, Gabriella Alva-
rez-Hummel; 15 000 Franken), den 
Schriftsteller Walter Millns (15 000 
Franken), Marion Ritzmann für ihr 
Buchprojekt (20 000 Franken), Beat 
Toniolo für ein Filmprojekt (20 000 
Franken), Samuel Vonäsch für die 
 narrative Entwicklung eines Games 
(25 000 Franken) sowie an die Musiker 
Beat Wipf und Marc Zimmermann  
für die Realisierung eines Tonträgers 
(15 000 Franken). Patrick Strasser wür-
digte die Unabhängigkeit des Kura-
toriums und ermunterte Bewerber, die 
diesmal nicht zum Zuge gekommen 
sind, sich erneut zu bewerben. «In  
23 Jahren wurden 132 Förderbeiträge 
und 43 Atelierstipendien vergeben», 
sagte er. Raphaël Rohner dankte Ro-
land Hofer, der der Preisverleihung in 
all den Jahren einen persönlichen Ak-
zent gegeben habe.  

Regierungsrat Patrick Strasser (l.) und Stadtrat Raphaël Rohner (r.) übergeben dem 

Künstlerinnenkollektiv «k medusa» ihren Förderbeitrag.    
BILD GUDRUN TRAUTMANN

Karin Keller-Sutter diskutiert mit Cornelia Stamm Hurter über Frauen in der Politik.   
BILD MICHAEL KESSLER

  VIDEO 
Interview mit  Karin Keller-Sutter unter  www.shn.ch/click

«Männer kochen auch nur mit Wasser.»
Karin Keller-Sutter  Bundesrätin

Mathias Zopfi fordert mehr 

Hilfe bei Naturkatastrophen
Gemeindepolitikerinnen und -politiker sollen bei Naturkatastrophen von Bund und Kanton besser unterstützt 

werden. Das fordert Mathias Zopfi als neuer Präsident des Schweizerischen Gemeindeverbands.

Der Grüne Ständerat 

Mathias Zopfi aus Engi 

hat als neuer Präsident 

des Schweizerischen Ge-

meindeverbands (SGV) 

von Bund und Kantonen mehr Unter-

stützung für die Gemeinden bei Na-

turkatastrophen gefordert. Denn die 

Gemeinden spürten den Klimawandel 

besonders, sagte er. In seiner neuen 

Funktion als SGV-Vorsteher wolle er 

deshalb die Klimapolitik stärker beto-

nen, sagte Zopfi in einem am Mitt-

woch veröffentlichten Interview mit 

CH Media.
Wie stark die Lokalpolitikerinnen 

und -politiker bei Naturkatastrophen 

gefordert seien, habe sich beispiels-

weise bei den Erdrutschen in Schwan-

den letztes Jahr gezeigt, sagte der Glar-

ner Ständerat. Der zuständige Ge-

meinderat und Handwerker Markus 

Marti (SVP) sei seither kaum mehr 

zum Arbeiten gekommen. Als Ge-

meinderat sei er zeitweise voll ausge-

lastet, obwohl für das Amt ein 30-Pro-

zent-Pensum angedacht sei. «Von 

Bund und Kantonen sind wir noch 

stärker gefordert, diese Leute zu unter-

stützen», sagte Zopfi.

Eigenverantwortung wahren

Die Gemeinden sollten jedoch nicht 

bevormundet, sondern vielmehr befä-

higt werden, ihre Aufgaben selber zu 

lösen, sagte Zopfi weiter. Andererseits 

müssten Gemeinden ihre Verantwor-

tung wahrnehmen «und nicht beim 

ersten Gegenwind Aufgaben nach 

oben abschieben».

Der 40-jährige Glarner hat im Juli 

das Präsidium des Verbands über-

nommen. Zuvor stand der Schaffhau-

ser SVP-Ständerat Hannes Germann 

während 16 Jahren an der Spitze des 

Verbands. Der Gemeindeverband wer-

de durch den Wechsel nicht nach links 

rücken, sagte der Politiker der Grünen. 

Der Vorstand funktioniere wie ein Ge-

meinderat und habe Vertreterinnen 

und Vertreter aus allen Parteien. Der 

Verband wolle die «ganze Breite unse-

rer Gemeinden» repräsentieren, führ-

te Zopfi weiter aus. (sda)

Herbstsession der eidgenössischen Räte: Die Glarner Ständeräte Mathias Zopfi (Grüne) aus Engi (links) und Benjamin Mühlemann (FDP) aus Mollis unterhalten sich im Bundeshaus.   

 

Bild Peter Schneider / Keystone

«Von Bund  
und Kantonen  
sind wir noch 
stärker gefordert,  

diese Leute  
zu unterstützen.»

Mathias Zopfi  

Ständerat

Viertelstundentakt für Braunwaldbahn

Der Fahrplan der Standseilbahn nach 

Braunwald wird erweitert. Der Glar-

ner Regierungsrat genehmigt den 

Viertelstundentakt während der 

Hauptverkehrszeiten, wie er in einer 

Mitteilung schreibt. 

Diese Idee geht auf den Verwal-

tungsrat der Braunwald Standseil-

bahn zurück. Dieser habe im Auftrag 

des Regierungsrates ein Konzept er-

arbeitet, wie man Braunwald besser 

erschliessen könne.

Bald fährt die Standseilbahn täg-

lich in den Spitzenzeiten zwischen 

6.25 und 8.25 Uhr sowie zwischen 

16.25 und 17.55 Uhr im Viertelstun-

dentakt statt wie bisher im Halbstun-

dentakt. Während der übrigen Be-

triebszeit von 5.25 bis 22.55 Uhr ver-

kehrt die Standseilbahn weiterhin im 

Halbstundentakt.

Die letzte Abfahrt ist um 23.55 Uhr. 

In der Wintersaison verkehrt am Wo-

chenende zusätzlich ein Spätkurs um 

00.40 Uhr. Der Halbstundentakt wird 

auf das Fahrplanjahr 2025 umgesetzt. 

Die Inbetriebnahme erfolgt im De-

zember 2024.

Der Bund  
steuert 58 000 Franken bei

Gemäss der Mitteilung des Regie-

rungsrats erhofft sich der Verwal-

tungsrat der Standseilbahn durch den 

dichteren Fahrplan 15 000 Franken 

mehr Einnahmen. Die Mehrkosten für 

das Jahr 2025 werden auf rund 

79 000 Franken geschätzt. «Das Bun-

desamt für Verkehr hat eine Mitfinan-

zierung in Aussicht gestellt. Der jährli-

che Mehraufwand für den Kanton be-

trägt somit rund 21 000 Franken», 

steht in der Medienmitteilung.

Der Regierungsrat habe sich trotz 

des anstehenden Sparprogramms für 

die bessere Erschliessung entschlos-

sen. So möchte er «seinen Willen zei-

gen, den öffentlichen Verkehr im gan-

zen Kanton zu fördern», führt der Re-

gierungsrat aus. (red)

Der Fahrplan wird verdichtet: Ab Dezember verkehrt die Braunwaldbahn zu den 

Stosszeiten im Viertelstundentakt.  
Archivbild

In Bilten wird 

die Landstrasse 

saniert
Mit dem Auto braucht es in Bilten 

nächste Woche Geduld: Dort wird auf 

der Landstrasse ein neuer Belag einge-

baut. Wie der Kanton Glarus mitteilt, 

bleibt die Strasse einspurig offen. Die 

angrenzenden Liegenschaften seien zu 

Fuss über das Trottoir erreichbar. Die 

Zufahrten zu den Liegenschaften seien 

während der Arbeiten auf der entspre-

chenden Fahrspur eingeschränkt.

Der Belagseinbau auf der Spur Rich-

tung Reichenburg erfolgt von Montag, 

23. September, ab 18 Uhr bis Dienstag, 

24. September, um 17 Uhr. Auf der Spur 

Richtung Bilten wird der Belag von 

Mittwoch, 25. September, ab 18 Uhr bis 

Donnerstag, 26. September, um 17 Uhr 

eingebaut.
Die Arbeiten können laut Kanton 

nur bei trockener Witterung ausge-

führt werden. Bei schlechtem Wetter 

werden die auf die folgenden Tage  

verschoben. (red)

In Filzbach  
tritt ein Jazz-
Quartett auf

Am Sonntag tritt im Hotel und Restau-

rant «Lihn» in Filzbach das Glarner 

Laidback Quartet auf. Die Glarner 

Combo ist laut einer Mitteilung ein 

klassisches Jazz-Quartett. Die vier Mu-

siker seien spezialisiert auf Jazz-Stan-

dards aus dem Swing-, Latin- oder 

Blues-Bereich, heisst es. Der Name 

«Laidback» sei auf eine Spielweise aus 

dem Jazz zurückzuführen, bei der die 

Musiker zurückgelehnt spielen, ohne 

dass das Timing schleppe. «Namens-

geber war der Saxofonist der Band, der 

diese Spielweise seit jeher pflegt.»

Die Combo wurde vor ein paar Jah-

ren von den Glarner Musikern Stefan 

Mächler, Dominik Berchten und Gabri-

el Schildknecht sowie dem Zürcher 

Max Brauchli gegründet, um den Swiss 

Bar Award musikalisch zu untermalen. 

Es folgten weitere Auftritte im Glarner-

land, in Zürich und in Meilen.

Das Konzert findet am Sonntag, 

22. September, um 16 Uhr statt. Bei gu-

tem Wetter spielen die Musiker im 

Lihnhof. Beim anschliessenden Apéro 

hätten die Gäste die Möglichkeit, die 

Künstler zu einem persönlichen Aus-

tausch zu treffen, steht in der Mittei-

lung weiter. Um 18 Uhr werde dann 

passend zur Musik ein Louisiana-Buf-

fet eröffnet. (eing)

Info und Anmeldung: Seminarhotel 

«Lihn», Panoramastrasse 28 in 

Filzbach, Telefon 055 614 64 64. 

www.lihn.ch

In Glarus 
«fährt» der  
Melodytrain

Im September versammelten sich die 

Sängerinnen und Sänger des gemisch-

ten Chors Melodytrain laut einer Mittei-

lung zum Probe wochenende und übten 

für das bevorstehende Konzert «Sing 

and Dine». Dieses Konzert findet am 

Samstag und Sonntag, 5. und 6. Oktober, 

im Schützenhaus Glarus statt. Tickets 

für das Konzert vom Samstag, 5. Okto-

ber inklusive eines dreigängigen Menüs 

sind bereits erhältlich und müssen im 

Vorverkauf auf der Website www.melo-

dytrain.ch erworben werden. Für das 

Konzert am Sonntag, 6. Oktober, sind 

keine Tickets nötig. (eing)
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Swiss Re N +2.6%
Novartis N +1.4%
Swiss Life N +1.3%

Die Besten

Sika N -1.0%
Holcim N -0.5%
UBS Group N -0.4%

Die Schlechtesten

Ö
SMI
11457 Punkte

+0.5%

Euro in Franken 0.952 0.29%
Dollar in Franken 0.880 -0.18%
Euro in Dollar 1.082 0.47%
GB-Pfund in Franken 1.113 0.31%
Öl (Nordsee Brent) in Dollar 82.25 -1.6%
Gold (Unze) in Dollar 2028.50 0.6%
Silber (Unze) in Dollar 23.12 -0.2%

Dow Jones Ind.
38’564 Punkte

-0.2%
Nasdaq Comp.
15’631 Punkte

-0.9%

Börse

Freiburg hat im letzten Herbst als erste Schweizer Stadt die Höchstgeschwindigkeit auf all ihren Hauptverkehrsachsen auf Tempo 30 gesenkt. Foto: Jean-Christophe Bott (Keystone)

Stefan Häne

Sie ist eine der meistbefahrenen
Transitachsen der Schweiz. Und
sie steht auch für eine verkehrs-
politische Kontroverse, die nun
Bundesbern erreicht: Auf der Ro-
sengartenstrasse in der Stadt Zü-
rich soll künftig statt Tempo 50
nur noch Tempo 30 erlaubt sein
– so jedenfallswill es die rot-grü-
ne Stadtregierung, in erster Linie
aus Lärmschutzgründen.Dochdie
Kantonspolizei Zürich lehnt das
ab. Es läuft ein Rechtsstreit.

Die Grundsatzfrage, die der
Fall aufwirft: Sollen Städte und
Gemeinden Tempo 30 nicht nur
in Quartieren einführen, sondern
auch auf Hauptstrassen, und das
möglichst flächendeckend? Viele
sinddaran,dies zu tun.Amweites-
ten geht bis jetzt Freiburg, die als
erste Schweizer Stadt im Herbst
dieHöchstgeschwindigkeit auf all
ihren Hauptverkehrsachsen auf
Tempo 30 gesenkt hat.

«Es herrscht
einWildwuchs»
Peter Schilliger beobachtet den
Trend besorgt. «Es herrscht ein
Wildwuchs», sagt der Luzerner
FDP-Nationalrat. Schilliger will
mit einem Vorstoss sicherstellen,
dass die verschiedenen Strassen-
typen imVerkehrsnetz ihre Funk-
tionen behalten. Nur so sei es
möglich, denVerkehrsfluss zu ge-
währleisten, sowohl für den mo-
torisierten Individualverkehr als
auch den öffentlichenVerkehr so-
wie den Güterverkehr. Das heisst
laut Schilliger:AufHauptstrassen
soll grundsätzlich Tempo 50 gel-
ten. Dieser Passus soll neu im
Strassenverkehrsgesetzverankert
werden.Ausnahmen sollen situa-
tionsbedingt fürKantone undGe-
meinden möglich bleiben, etwa
wenn der betreffende Abschnitt
direkt an einer Schule vorbeifüh-

re. Tempo 30 oder Tempo 20 auf
nicht verkehrsorientierten Stras-
sen,also inQuartieren,wärenwei-
terhin erlaubt. Schilliger will da-
mit nicht zuletztAusweichverkehr
in die Quartiere verhindern und
sicherstellen, dass schnelle Elek-
trobikes und Blaulichtfahrzeuge
nicht ausgebremst werden.

Sein Vorstoss hat gute Chan-
cen, im Parlament eine Mehr-

heit zu finden. Eine Mitte-rechts-
Mehrheit imNationalrat hat Schil-
ligers Motion gutgeheissen. Auch
der Ständerat dürfte ihr zustim-
men; die vorberatende Kommis-
sion hat den Vorstoss jüngst mit
acht zu drei Stimmen angenom-
men. Heute werde die Hierarchie
im Strassennetz teils nicht einge-
halten und so der Verkehrsfluss
beeinträchtigt, befand man.

Der Plan stösst auf Widerstand
– in den Städten und Gemein-
den. «Wirwollen nicht, dass Ge-
meinden in ein Korsett gezwängt
werden», sagt ChristophNieder-
berger, Direktor des Schweizeri-
schenGemeindeverbands. In vie-
len Gemeinden sei Tempo 30 auf
verkehrsorientierten Strassen
eine akzeptierte Realität.

Auch der Städteverband lehnt
Schilligers Vorstoss entschieden
ab, weil er die Handlungsmög-
lichkeiten derStädte undGemein-
den einschränken könnte. «Städte
und Gemeinden kennen die loka-
lenGegebenheiten in ihremGebiet
und die Bedürfnisse ihrer Bevöl-
kerung ambesten», sagt Präsident
Anders Stokholm, seines Zeichens
Stadtpräsident von Frauenfeld.

Schilligers Forderung laufe den
Interessen derbetroffenenBevöl-
kerung nach erhöhter Sicherheit,
weniger Lärmbelastung sowie
mehr Lebens- und Aufenthalts-
qualität in denOrtszentren zuwi-
der. Die beiden Verbände bestrei-
ten, dass Tempo 30 auf Haupt-
strassen die Funktionalität des
Strassennetzes schwäche.DerVor-
tritt für den rollendenVerkehr sei
weiterhin gewährleistet, so Stok-
holm.Auchwürdendurchgeführte
Untersuchungen klar zeigen,dass
der Verkehr nicht auf Quartier-
strassen ausweiche.Sollte es in ei-
nemEinzelfall dieGefahrvonAus-
weichverkehr in die Quartiere ge-
ben, könnten die Städte einfache
Begleitmassnahmen treffen, zum
Beispiel Einbahnstrassen, so Stok-
holm. Stokholm ist wie Schilliger
FDP-Mitglied. Die Frage der Par-
teizugehörigkeit, sagte er dazu,
sei «irrelevant» in einer «Sach-
diskussion», wie sie der Städte-
und der Gemeindeverband füh-
ren würden. Tatsache ist: Als der
Städteverband vor gut einem Jahr
in einem neuen Positionspapier
Tempo30 imganzenSiedlungsge-

biet einforderte, also auch auf den
Hauptstrassen, hagelte es aus der
FDP Kritik. «KMU-feindlich» und
«pure Ideologie» sei der Plan, so
der Tenor.

In der Bevölkerung jedenfalls
polarisiert das Thema stark. Eine
Mehrheit für eine generelle Tem-
poreduktion scheint es nicht zu
geben, wie repräsentative Befra-
gungen zeigen. Eine Umfrage des
Link-Instituts imAuftrag desTou-
ring-Clubs Schweiz etwa kam im
vergangenen Jahr zum Schluss,
dass zwei Drittel derBevölkerung
undneunvon zehn Städten gene-
relles Tempo 30 ablehnen.

Bevölkerungwill Tempo 30
nicht flächendeckend
Ein ähnliches Bild liefert eine die-
sen Januar veröffentlichte Unter-
suchung der ETH Zürich. Die Be-
funde: Eine Mehrheit lehnt eine
generelle Einführung von Tem-
po 30 in Städten ab. Unterstüt-
zung findet dagegen Tempo 30
auf Quartierstrassen.

Und doch reisst die Kritik an
Schilligers Plan nicht ab. Alain
Griffel, Professor für Staats- und
Verwaltungsrecht an der Univer-
sität Zürich, erinnert daran, dass
das Bundesgericht, gestützt auf
dasUmweltschutzgesetz, seit 2016
in einer sorgfältigen Rechtspre-
chung Temporeduktionen als ef-
fektive Massnahme zur Lärmre-
duktion auch auf Hauptstrassen
etabliert habe. «Das Parlament
darf das Bundesgericht natürlich
übersteuern, sagt Griffel. «Es of-
fenbart damit aber eine Gering-
schätzung der Judikative und da-
mit eine Überheblichkeit gegen-
über der dritten Staatsgewalt.»

In einemRechtsstaat, zudessen
tragenden Pfeilern die Gewalten-
teilung gehöre, sei dies bedenk-
lich. Vor allem, wenn dies so oft
vorkomme wie in jüngerer Zeit,
etwa im Raumplanungsgesetz.

Auf Hauptstrassen in Städten
soll grundsätzlich Tempo 50 gelten
Streit um Reduktion Der Ständerat dürfte einem Vorstoss zustimmen, der Tempo 30 einschränken will.
Der Nationalrat hat die Motion bereits gutgeheissen. Gemeinden sind empört.

Eine Mehrheit will Tempo 30 auf Quartierstrassen ‒
nicht aber auf allen Strassen

Tempo 30 in Schweizer Städten mit mehr als 50'000 Einwohnern, in %

Sehr dafür Eher dafür
Teils, teils Eher dagegen Sehr dagegen

Grafik: mrue / Quelle: Schweizer Mobilitätspanel, ETH Zürich

Grafik: mrue / Quelle: Schweizer Mobilitätspanel, ETH Zürich

26,3 26,0 13,513,5 14,9 19,3

Quartierstrassen

15,1 18,5 16,4 22,4 27,6

Alle Strassen

So begründet die Bevölkerung ihre Einstellung zu Tempo 30 auf
allen Strassen in Schweizer Städten

Das sind die Hauptgründe für und gegen Tempo 30

Gründe für Zustimmung
Ist sicherer für Kinder
Erhöht die Lebensqualität
Macht den Verkehr leiser
Führt zu weniger Unfällen
Ist sicherer für Fussgänger
Ist sicherer für Velofahrer

Gründe für Ablehnung
Verlängert Fahrzeiten für Autos
Bringt Ausweichverkehr durch Wohnquartiere
Macht den Verkehr nicht leiser
Verlängert ÖV-Fahrzeiten
Verlängert Anfahrtszeiten für Rettungsfahrzeuge
Macht den Verkehr nicht sicherer

in Prozent
28,9
27,7
13,4
12,9
11,1
5,9

in Prozent
25,0
18,8
17,0
14,1
13,9
11,1

Luftverkehr Die Passagiere der
Lufthansa sind gestern erneut
auf eine harte Geduldsprobe ge-
stelltworden.Nachmehrals 1000
Flugausfällen infolge eines wei-
teren Warnstreiks der Gewerk-
schaft Verdi richten sich nun die
Hoffnungen auf die Tarifver-
handlungen, die heuteMittwoch
fortgesetztwerden sollen. Paral-
lel zu den Gesprächen in der
Frankfurter Lufthansa-Zentrale
verhandelt Verdi in Berlin mit
den privaten Unternehmen der
Luftsicherheit. Hier hatten am
1.Februar die rund 25’000 Be-
schäftigten ebenfalls einenWarn-
streik an den Passagierkontrol-
lenveranstaltet undmitmehr als
1100 Flugausfällen für ein ähnli-
ches Ergebnis gesorgt.

Ohne vorherige Urabstim-
mung untermalen die Warn-
streiks die jeweiligen Verhand-
lungen übermehr Lohn und An-
erkennung. «Mit dem braven
Boden ist es vorbei», hiess es am
Dienstag bei der Protestkundge-
bungmit rund 1000Teilnehmern
vorderLufthansa-Zentrale. (DPA)

Lufthansa-Streik:
Verhandlungen
gehenweiter

Management Bei der Bank Julius
Bär kommt es zu einemweiteren
Abgang imManagement.DerLei-
ter für den Markt Schweiz, Gilles
Stuck, tritt von seinemPosten zu-
rück,wie eine Sprecherin derZür-
cherPrivatbank gestern bestätig-
te. Stuck werde sich ausserhalb
von Julius Bär beruflich neu ori-
entieren, sagte die Sprecherin ge-
genüberderNachrichtenagentur
AWP. Interimistisch übernehme
nun Sonia Gössi, Leiterin derRe-
gion Schweiz & Europa von Juli-
usBär, seineAufgaben.Stuckhat-
te den Posten als Leiter für den
gesamten Schweizer Markt im
November 2021 angetreten.

Die Bank Julius Bär stand zu-
letzt während Monaten wegen
ihrer hoher Kredite an die insol-
vente Signa-Gruppe im Kreuz-
feuer derMedien.Anfang Febru-
ar schrieb das Institut Kredite in
Höhe von 606Millionen Franken
ab. Gleichzeitig trat der bisheri-
ge CEOPhilipp Rickenbachervon
seinem Posten zurück, ausser-
dem nahm Verwaltungsrat Da-
vid Nicol den Hut. (SDA)

Schweiz-Chef
von Julius Bär
verlässt die Bank

Region
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Fällanden im Fokus: Jörg Kündig  über die AsylunterkunftsfrageFällanden Fällanden darf neue Asylcontainer nur mit Zustimmung der Bevölkerung bauen. Der oberste Zürcher  

Gemeindevertreter sieht weitreichende Folgen und fordert Massnahmen von Bund und Kanton.Fabienne Sennhauser

Die Gemeinden im Kanton Zü­rich müssen mehr Geflüchtete aufnehmen als bisher. Fällan­den wollte deshalb für 1,5 Mil­lionen Franken neue Wohn­container bauen. Der Gemein­derat bewilligte den Kredit als so genannte gebundene Aus­gabe, ohne darüber abstimmen zu lassen. Dagegen erhoben mehrere Stimmberechtigte Be­schwerde und erhielten recht. Die Gemeindeversammlung muss den Kredit für den Bau von Asylcontainern bewilligen. Ge­mäss dem aktuellen Bundes­gerichtsurteil konnte die Ge­meinde nicht aufzeigen, wieso es sich bei der Unterbringung von Asylsuchenden um ein wichtiges öffentliches Inter esse handle. Jörg Kündig ist Präsi­dent der Zürcher Gemeinde­präsidien und als Gemeinde­präsident von Gossau selbst mit  diesem Problem konfrontiert. Er erklärt, was das Urteil für die Gemeinden und das Zürcher Asylwesen konkret bedeutet.
Jörg Kündig, welches Gefühl löst das Fällander Urteil bei Ihnen aus?
Jörg Kündig: Mich irritiert die Begründung der Gerichte in höchstem Masse!

Weshalb?
Die Asylfürsorgeverordnung hält ganz klar fest, dass die  Gemeinden verpflichtet sind, Asylsuchende unterzubringen. Es besteht also ein Sachzwang, der schlicht nicht negiert wer­den kann.

Das Zürcher Gemeindegesetz definiert Ausgaben als gebun­den, wenn «sachlich, zeitlich und örtlich kein erheblicher Entscheidungsspielraum bleibt». Sicherheitsdirektor Mario Fehr und Sie argumen­tieren, die Planung und die Bereitstellung von weiteren Asylunterkünften fielen unter diesen Paragrafen.Richtig. Mir scheint, die Ge­richte haben diesem Sachver­

halt zu wenig Rechnung getra­gen. Die Gemeinden sprechen diese Kredite nicht aus Plausch, sondern damit sie die ihnen  zugedachten Aufgaben erfüllen können. Wir haben keine Wahl, 

ob und wie viele Geflüchtete wir unterbringen müssen.

Das Gericht argumentiert im Fall von Fällanden aber, dass es Alternativen zu den Wohn­

containern gegeben hätte, etwa Zivilschutzanlagen.Selbstverständlich müssen al­ternative Unterbringungsmög­lichkeiten ausreichend geprüft und deren Ausschluss klar be­

gründet werden. Das Fällander Urteil zwingt uns nun aber,  Zivilschutzanlagen als solche Alternativen zu nutzen. Dabei handelt es sich aber oft um nur kurzzeitig nutzbare Lösungen. 

Denn allein das Vorhandensein einer Schlafgelegenheit reicht nicht aus. Die Asylsuchenden müssen sich auch draussen  aufhalten können. Da sind  Zivilschutzanlagen, die sich oft  unter Schulen befinden, keine dauer hafte Variante.

Den Gemeinden im Kanton Zürich fehlt der Wohnraum – und erst recht die Zeit. Da hilft das jüngste Gerichts­urteil nicht.
Das ist richtig. Abstimmungs­verfahren, wie sie bei grossen Beträgen erforderlich sind, sind zeitaufwendig. Die jetzt gültige Asylquote von 1,6 Prozent kön­nen die Gemeinden nicht zeitge­recht einhalten. Aktuell gelingt es zwar, mit dem Sicherheits­direktor Mario Fehr und dem kantonalen Sozialamt Wege zu finden. Aber es ist schwierig, die nötigen Kapazitäten zu schaffen. Denn wir spüren schon jetzt eine gewisse Härte in den politischen Prozessen.

Wie meinen Sie das?Es sieht so aus, als würde es auch 2025 mehr Asylgesuche geben. Die Gemeinden sind aber bereits jetzt an der Belastungs­grenze. Es ist daher davon aus­zugehen, dass Kreditvorlagen für noch mehr Wohnungen oder Wohncontainer einen schweren Stand haben werden.

Was würde das bedeuten?Das ist ganz einfach: Wenn die Stimmbürger Kreditgesuche ab­lehnen und keine Alternativen bestehen, dann können die Ge­meinden die Menschen nicht unterbringen. Dann müssen Bund und Kanton die nötigen Grundlagen dafür schaffen.
Was wünschen Sie sich  konkret?
Ich sehe zwei Möglichkeiten. Entweder man erlässt eine übersteuernde Sonderregelung, die den Bau von Asylwohnraum als gebundene Ausgabe ermög­licht. Oder aber Bund und Kan­ton übernehmen die Finanzie­rung.Aus für den Green  Desk Day in Uster 

Uster Ein Co-Working-Space unter freiem Himmel, das war die Idee hinter dem Projekt. 
Flexibles Arbeiten ist spätestens seit der Corona­Pandemie nicht mehr nur möglich, sondern auch gewünscht. Vor zwei Jahren star­teten der Gewerbeverband und die Standortförderung Uster darum den Versuch, flexible Arbeits plätze im Freien anzubieten. Am ersten Green Desk Day fanden sich im August 2022 eine Handvoll Inter­essierte im Strandbad und am Grillplatz in Niederuster ein, um das Arbeiten auszuprobieren. Nur einmal wurde das Pilotprojekt wiederholt. Im letzten September fand der Green Desk Day im Bil­dungszentrum statt. Etwas wei­

ter weg vom Grün, dafür mit funk­tionierendem WLAN. Und nun  haben Stadt und Gewerbeverein entschieden, dass es keine wei tere Durchführung geben wird. «Das Ganze war eine innova­tive Idee, die aus der Veranstal­tungsreihe ‹Plan U› entstanden ist», sagt Stadtpräsidentin Bar­bara Thalmann (SP). Am Ende war die Nachfrage nach zwei Durch­führungen schlicht zu klein. «Wir haben etwas Neues ausprobiert, und es hat nicht geklappt», sagt Thalmann. «Und das ist okay.»  
Lea Chiapolini

Jörg Kündig  
setzt auf Sonder-
regelungen oder 
Finanzierungs-
übernahme durch 
Bund und Kanton. 
Foto: Christian Merz

Vier Verletzte bei Verkehrsunfall in Saland –  drei Autos involviert
Bauma Am frühen Mittwochnachmittag ereignete sich auf Baumer Gemeindegebiet 
ein schwerer Verkehrsunfall, bei dem zwei Personen ins Spital geflogen werden mussten.Am Mittwochnachmittag ereig nete sich in Saland ein schwerer Ver­kehrsunfall. Kurz vor 12.30 Uhr fuhr ein 84­jähriger Mann mit sei­nem Auto auf der Tösstal strasse von Bauma in Richtung Saland. Auf Höhe des Weilers Dillhaus geriet er ausgangs einer leichten Links­kurve aus ungeklärten Gründen auf die Gegenfahrbahn, wie die Kantonspolizei mitteilt. Dort kollidierte sein Fahrzeug frontal mit einem entgegenkom­menden Wagen, in dem sich zwei Personen befanden. Ein von Saland kommender Liefer­wagenfahrer bemerkte den Un­

fall zu spät und prallte mit sei­nem Fahrzeug gegen das Heck des einen Unfallfahrzeugs.Der 84­Jährige und die 61­ jährige Beifahrerin des entge­genkommenden Wagens wurden bei dem Unfall schwer verletzt. Sie wurden mit je einem Ret­tungshelikopter der Rega in Spi­täler geflogen. 
Der Lenker des zweiten Wa­gens erlitt  leichte Verletzungen. Er wurde mit  einem Rettungs­wagen ebenfalls ins Spital ge­fahren. Der Chauffeur des Lie­ferwagens wurde zur medizini­schen Kontrolle auch mit einem 

Rettungswagen in ein Spital ge­bracht.

Verkehrsfluss  
war behindert
Die Kantonspolizei sicherte am Unfallort Spuren und dokumen­tierte die Unfallsituation. Zusam­men mit der zuständigen Staats­anwaltschaft wird sie die bislang noch unbekannte Unfallursache untersuchen. Wegen dieses Unfalls musste der Verkehr bis ungefähr 15.45 Uhr wechselseitig  geführt werden. Die örtliche  Feuerwehr  regelte den Verkehr. Zusammen mit der Kantonspoli zei Zürich 

standen die Kommunalpolizei Pfäffikon, die Feuerwehr Bauma, je ein Rettungs wagen von Regio 144 und des Rettungsdiensts Spital Uster, die Rega, die zu­ständige Staatsanwältin sowie ein privates Abschleppunterneh­men im Einsatz. (erh) 

Zeugenaufruf:  Personen,  die zum Unfall in Saland  sachdienliche Angaben machen können, werden gebeten, sich  mit der Kantonspolizei Zürich,  Verkehrszug Hinwil, Telefon  058  648  65  90, in Verbindung  zu setzen.

Freitag, 21. Juni 2024 
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Germann: Mit der Zunahme der Mobilität 

haben kleine Strukturen an Bedeutung 

verloren. Weil man Ämter nicht mehr be-

setzen konnte, brauchte es Strukturände-

rungen. Ein radikales Beispiel dafür ist 

der Kanton Glarus, der aus zwei Dutzend 

Gemeinden drei gemacht hat. Als Ge-

meindeverband haben wir uns zu diesem 

Thema immer sehr neutral verhalten: 

Eine Fusion kann ein Weg sein, muss 

aber nicht. Wichtig ist, dass die Gemein-

den die Fusionen freiwillig beschliessen 

und nicht dazu gezwungen werden. Im 

Idealfall ist es eine Liebesheirat, im rea-

len Fall wahrscheinlich eine Zweckhei-

rat, wie bei unseren vier Reiatgemeinden 

und Thayngen. 

Sie sagen, Sie sind nicht gegen Fusionen. 

Aber geht durch das Zusammenziehen 

kleinerer Einheiten nicht immer auch ein 

Stück Autonomie verloren?

Germann: Auf den ersten Blick mag das so 

sein. Aber manchmal haben kleine Ge-

meinden nicht mehr genügend Ressour-

Tobias Bolli

25 Jahre wirkte Ständerat Hannes Germann 

im Vorstand des Schweizerischen Gemein-

deverbands, der die Interessen der Gemein-

den in Bundesbern vertritt, 16 Jahre davon 

als Präsident. Eine Ära, die nun Geschichte 

ist. Am Donnerstag hat Germann das Zepter 

seinem Nachfolger Mathias Zopfi in die 

Hand gedrückt. Im Interview blickt der 

Schaffhauser Ständerat auf intensive Jahre 

zurück, in denen sich die Gemeinden gegen-

über dem Bund immer wieder Geltung ver-

schaffen mussten. 

Herr Germann, wie kam es dazu, dass sie 

vor 25 Jahren beim Schweizerischen Ge-

meindeverband (SGV) angefangen haben? 

Hannes Germann: Das hat eine spezielle 

Vorgeschichte. Von 1997 bis 2008 war ich 

Gemeindepräsident von Opfertshofen, der 

Vertreter von Schaffhausen im Gemeinde-

verband war damals alt Nationalrat Walter 

Stamm. Als dieser 1999 zurücktrat, er-

wähnte der Vorsitzende der Schaffhauser 

Gemeindepräsidenten an der Jahresver-

sammlung wie beiläufig, dass noch ein 

Nachfolger für Walter Stamm gesucht 

werde. Er hat in die Runde geschaut und 

gesagt: «Gell, Hannes, du machsch das 

scho.» Darauf haben die anderen applau-

diert, und die Sache war erledigt. 

Der SGV vertritt den Anspruch der  

Gemeinden auf autonome Organisation 

und Aufgabenerfüllung. Ist dieser  

Anspruch in unserem Schweizer System 

nicht ohnehin schon fest zementiert? 

Germann: Zumindest theoretisch sollen 

Aufgaben auf jener Ebene erledigt werden, 

die am besten dafür geeignet ist. Aber in 

der Praxis nehmen Aufgaben auf Bundes-

ebene seit Jahrzehnten zu, man neigt dazu, 

immer mehr auf übergeordneter Ebene lö-

sen zu wollen. Meinem Nachfolger wird die 

Arbeit deshalb nicht ausgehen. 

Können Sie ein Beispiel für diese Tendenz 

nennen?

Germann: Ein aktuelles Beispiel ist der  

Beschleunigungserlass bei der Raumpla-

nung, der Verfahren für den Zubau von er-

neuerbaren Energien verkürzen will. Man 

will auf übergeordneter Ebene Standorte 

festlegen und am Schluss ein Windrad auf 

irgendein Gemeindegebiet stellen. Oder je-

mand findet: In Stetten hat es besonders 

viel Sonne, also machen wir dort eine So-

laranlage. Gemeinden sollen sich nur noch 

in Plangenehmigungsverfahren einbrin-

gen, nicht aber selber entscheiden dürfen, 

ob sie den Windpark oder die Fotovoltaik-

anlage bei sich haben wollen.

Letztlich will niemand ein Windrad vor 

seiner Haustüre. Alle aber wollen den 

Strom, den dieses Windrad produziert. 

Bleiben wir in Energiefragen nicht ewig 

stecken, wenn wir den Gemeinden das 

letzte Wort lassen?

Germann: Wenn man das Gefühl hat, man 

komme nicht weiter, hebelt man gerne eine 

Instanz aus. So sollten wir in der Schweiz 

nicht miteinander umgehen, das ist nicht 

unser demokratischer Stil. Im Übrigen sind 

es meist die Umweltverbände, die notwen-

dige Projekte verhindern. Besser würde 

man der Gemeinde oder einer Region statt-

dessen etwas anbieten – ein Abgeltungs-

system analog zum  Wasserzins. Dank die-

ser Zinsen können viele Berggemeinden 

ihre weitläufige und teure Infrastruktur er-

halten. Wünschenswert wäre ein Pendant 

für die Wind- und die Solarenergie.

Was konnten Sie in Ihrer Amtszeit konkret 

für die Gemeinden erreichen?

Germann: Zentral ist der Artikel 50, der so-

genannte Gemeindeartikel der revidierten 

Bundesverfassung, für den wir hart kämp-

fen mussten. Er verpflichtet den Bund, 

Rücksicht auf die Gemeinden zu nehmen 

und garantiert ihnen ein Mitspracherecht 

auf Bundesebene. Das gab unserem Ver-

band einen wirksamen Hebel in die Hand. 

Plötzlich waren wir zu Vernehmlassungs-

verfahren eingeladen, konnten Stellung 

nehmen zu Kultur, Raumplanung, Asylfra-

gen und so weiter und das in einer sehr frü-

hen Phase der Entscheidungsfindung. 

Die Gemeinden in der Schweiz sind höchst 

unterschiedlich: links, rechts, ländlich, 

urban. Ist es nicht schwierig, einen  

gemeinsamen Nenner zu finden? 

Germann: Ich lege grossen Wert darauf, 

dass der Gemeindeverband nicht ein bür-

gerlicher Klub ist, sondern von links bis 

rechts alle eine Stimme haben. Erstaunli-

cherweise finden wir in den meisten Fra-

gen eine gemeinsame Basis. Die wenigsten 

Gemeinden schätzen es, wenn sie etwa bei 

der Realisierung eines Strassenprojekts 

nicht mitreden dürfen. 

Wie haben sich die Gemeinden in den  

letzten 25 Jahren verändert?

cen, um alleine sinnvoll über die Runden 

zu kommen. Dann gewinnen sie durch die 

Fusion eher wieder an Autonomie.

Eine Thematik, die viele Gemeinden  

beschäftigt, sind die ihnen zugewiesenen 

Asylsuchenden. Welche Forderungen  

erheben Sie hier als Gemeindeverband?

Germann: Unser Hauptanliegen wäre es, 

dass der Bund schnellere Entscheide 

fällt. Je schneller der positive Asylbe-

scheid, desto eher kann mit der Integra-

tionsarbeit begonnen werden. Grosse 

Sorgen bereitet den Gemeinden der mo-

mentan sehr hohe Zustrom von Asyl-

suchenden. Immer problematischer wird 

der Sonderstatus S für die Ukraine-

Flüchtlinge, wo zunehmend Missbrauch 

festgestellt wird.

Wie hat der Gemeindeverband die  

Pandemie erlebt, als viel von oben herab 

verordnet wurde?

Germann: Es war extrem. Massnahmen 

wurden am Wochenende angeordnet, und 

– basta – von Montag an galten sie. Die Ge-

meindestäbe hatten nichts zu sagen, waren 

aber gefordert, die Sicherheitskonzepte 

durchzusetzen. Dabei findet das Leben ja 

nicht beim Bund statt, sondern zu Hause in 

den Quartieren, in den Gemeinden und in 

den Städten.

Andererseits lässt sich eine Krise  

kaum bewältigen, wenn alle immer  

mitbestimmen können.

Germann: Die Kantone und die Gemeinden 

müssen früh und eng einbezogen werden. 

Übrigens lohnt sich das auch zum Beispiel 

beim Thema Energieknappheit. Man muss 

die lokalen Gegebenheiten kennen, an-

sonsten funktioniert das Konzept nicht. 

Hier hat der Bundesrat aber rasch gehan-

delt und uns in den Steuerungsausschuss 

für eine sichere Energieversorgung aufge-

nommen.  

Die Gemeinden können nur funktionieren, 

wenn sich genügend Leute einbringen.  

Wie steht es heute um unser Milizsystem?

Germann: Das Milizsystem ist ein Er-

folgskonzept in unserem Land. Aber wir 

sind gefordert, gute Leute dafür zu ge-

winnen, die ihre beruflichen und so-

ialen Kompetenzen in der Gemeinde 

einbringen. Wir haben hier einige Er-

folge erzielt: mit einem Ausbildungspro-

gramm für Gemeindeangestellte, mit 

der Förderung von Frauen und der jün-

geren Generation sowie mit dem Einbe-

zug der Arbeitgeber. Unterdessen sind 

viele Unternehmen dazu bereit, ihren 

Angestellten einige Stunden pro Woche 

zu gewähren, die sie während der 

Arbeitszeit für ein Milizamt einsetzen 

dürfen. 

Im Gespräch mit: Hannes Germann 

Die Gemeinden bilden als unterste politische Einheit die Grundlage für den Erfolg der Schweiz. Hannes Germann hat ihre  

Interessen 16 Jahre lang als Präsident des Schweizerischen Gemeindeverbands vertreten. Nun tritt er ab und zieht Bilanz.

«Der Gemeindeverband ist kein  

bürgerlicher Klub»

«Wichtig ist, dass 

die Gemeinden 

die Fusionen  

freiwillig machen 

und nicht dazu 

gedrängt werden. 

Im Idealfall ist es 

eine Liebesheirat, 

im Realfall wahr-

scheinlich eine 

Zweckheirat.»

Hannes Germann 

Ständerat für den Kanton 

Schaffhausen

Der alte und der neue: Am Donnerstag hat Hannes Germann (r.) sein Präsidialamt an Mathias Zopfi abgegeben.  BILD TILL BURGHERR

25 Jahre im Vorstand des Gemeindeverbands,  

16 Jahre als Präsident: Eine Ära geht zu Ende

Eine Ära ist am Donnerstag  

für den Schweizerischen  

Gemeindeverband zu Ende  

gegangen: Der Schaffhauser 

Hannes Germann genoss seinen 

letzten Auftritt als Verbands-

präsident – und trat ab.

Till Burgherr

NEUHAUSEN AM RHEINFALL Ein Viertel-

jahrhundert im Vorstand und 16 Jahre 

als Präsident: Der Schaffhauser Stän-

derat Hannes Germann hat am Don-

nerstag ein letztes Mal die Generalver-

sammlung des Schweizerischen Ge-

meindeverbands (SGV) geleitet.

Im vollen Saal des Kirchgemeinde-

hauses in Neuhausen am Rheinfall 

wurde als Nachfolger der Glarner 

Ständerat Mathias Zopfi (Grüne) ge-

wählt.  Zopfi politisiert in seiner Hei-

mat im kantonalen Landrat und war 

langjähriger Gemeinderat und Ge-

meindevizepräsident der Gemeinde 

Glarus Süd. Der praktizierende An-

walt bringt damit Erfahrung auf allen 

drei Staatsebenen mit. Unser Födera-

lismus bedinge den Respekt vor der 

Gemeindeautonomie, betonte der 

neue SGV-Präsident.

Unter dem Titel «Gemeinden im 

Wandel der Zeit» diskutierten im An-

schluss der abtretende und der neue 

Verbandspräsident mit dem Politolo-

gen Michael Hermann. 

Der Leiter des Forschungsinstituts 

Sotomo fokussierte dabei auf das 

Spannungsfeld zwischen Stadt und 

Land. Besonders im Agglomera-

tionsgürtel sei die Bevölkerung 

heute weniger stark an eine be-

stimmte Wohngemeinde gebunden. 

Stattdessen liessen sich viele dort 

nieder, wo sie gute Rahmenbedin-

gungen vorfänden. Ausschlagge-

bend sei dabei das Wohnobjekt oder 

die Erreichbarkeit. Sonst engagiere 

man sich aber wenig in der Ge-

meinde. In diesem Zusammenhang 

sprach Hermann von der «Entdörfli-

chung des Dorfes». Er warnte vor 

einer «grauen Verstädterung»: Ein 

Phänomen, bei dem Gemeinden die 

negativen Seiten der Urbanisierung 

erfahren, ohne von den positiven As-

pekten profitieren zu können.

Michael Hermanns Plädoyer des-

halb: Betroffene Gemeinden sollten 

besonders darauf achten, die Aufent-

haltsqualität im Aussenraum zu er-

höhen sowie kurze Wege und eine 

durchgrünte Dichte zu schaffen.        ■

La directrice de l’association Claudia Kratochvil-Hametner évalue 

dans le «Tagesschau» la situation dans le domaine de l’asile du point 

de vue des communes. � Source: srf.ch

https://www.chgemeinden.ch/fr/newsletter/
https://www.chgemeinden.ch/fr/news/communiques/
https://www.chgemeinden.ch/fr/news/communiques/
https://www.instagram.com/chgemeinden/
https://www.linkedin.com/company/77932069/admin/page-posts/published/
https://www.facebook.com/profile.php?id=100066620326480
https://www.commune-suisse.ch/
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L’ASSOCIATION EN 2024

Au cours de l’année, l’ACS a pris position sur les 
objets suivants:
Parlement fédéral
•	 Modification de la loi sur la poste, février 2024
•	 Iv. Pa. CER-N. Introduction d’un impôt réel sur les ré-

sidences secondaires. Arrêté fédéral relatif à l'impôt 
immobilier cantonal sur les résidences secondaires, 
février 2024

•	 Iv. Pa. Remplacer le financement de départ par une 
solution adaptée aux réalités actuelles. Consultation 
sur le modèle de la CSEC-E, juin 2024

•	 Quotes-parts de la redevance attribuées aux radios 
locales et aux télévisions régionales et mesures 
d’aide en faveur des médias électroniques, octobre 
2024

Département fédéral de l’intérieur
•	 Révision partielle de la loi sur les épidémies, mars 2024
•	 Révision partielle de l’ordonnance sur l’encouragement 

de l’enfance et de la jeunesse (OEEJ), mars 2024
•	 Révision partielle de la Loi fédérale sur l’élimination 

des inégalités frappant les personnes handicapées 
(LHand), avril 2024

•	 Audition sur la Conception Aires de transit pour gens 
du voyage étrangers, juin 2024

Département fédéral de justice et police
•	 Modification de la loi fédérale sur les étrangers et 

l’intégration (LEI), mars 2024
•	 Modification de l’ordonnance 2 sur l’asile relative au 

financement, octobre 2024

Département fédéral des finances
•	 Financement de la réparation des dommages causés 

aux bâtiments par les tremblements de terre, mars 
2024

Département fédéral de l'environnement, des trans-
ports, de l'énergie et de la communication
•	 Ordonnance sur la conduite automatisée (OCA) et 

ordonnance concernant les aides financières desti-
nées à promouvoir des solutions innovantes pour la 
circulation sur la voie publique (OAFC), février 2024

•	 Modification de l’ordonnance sur les services de télé-
communication (OST), février 2024

•	 Politique des agglomérations et politique pour les es-
paces ruraux et les régions de montagne: contribu-
tion de la Confédération au développement cohérent 
du territoire 2024–2031, février 2024

•	 Ordonnance sur la protection du climat, mai 2024

•	 Mise en œuvre de la loi fédérale relative à un approvi-
sionnement en électricité sûr reposant sur des énergies 
renouvelables au niveau des ordonnances et autres ré-
visions des ordonnances concernées, mai 2024

•	 Plan sectoriel des transports, partie Transport sou
terrain de marchandises (SUG), juin 2024

•	 Modification de l’ordonnance sur l’aménagement du 
territoire (mise en œuvre de la deuxième étape de la 
révision partielle de la loi fédérale sur l’aménagement 
du territoire [LAT 2] et de la loi fédérale relative à un 
approvisionnement en électricité sûr reposant sur 
des énergies renouvelables), septembre 2024

•	 Révision de l’ordonnance sur l’approvisionnement en 
électricité (rémunération du capital investi dans le ré-
seau électrique et les installations bénéficiant d’un 
encouragement pour la production d’électricité issue 
d’énergies renouvelables), octobre 2024

•	 Modification de la loi sur les installations électriques 
(Accélération de l’extension et de la transformation 
des réseaux électriques), octobre 2024

•	 Dispositions d’exécution de la loi sur le CO2 pour la 
période postérieure à 2024, octobre 2024

•	 Crédit d’engagement pour l’indemnisation des pres-
tations de transport régional de voyageurs (TRV) pour 
les années 2026 à 2028, octobre 2024

Département fédéral de la défense, de la protection 
de la population et des sports
•	 Modification de la loi sur la géoinformation – cadastre 

des conduites Suisse, avril 2024
•	 Ordonnance sur la cybersécurité, septembre 2024
•	 Système national mobile de communication sécuri-

sée, octobre 2024

Département fédéral de l'économie, de la formation 
et de la recherche
•	 Révision de l’ordonnance 2 relative à la loi sur le 

travail (OLT 2), mars 2024
•	 Ordonnance sur l’exploitation des centrales de ré-

serve destinées à la production d’énergie électrique 
pour le marché en cas de pénurie grave d’électricité, 
novembre 2024

Chancellerie fédérale
•	 Modification de la loi fédérale sur les droits politiques 

(LDP) et de l’ordonnance sur les droits politiques, 
avril 2024

Les prises de position de l’ACS sont disponibles ici.

Au cours de l’année, l’ACS a participé aux auditions 
parlementaires suivantes:
•	 Audition «Programme de la législature 2023-2027», 

CPL-N, février 2024
•	 Audition «Modification de la loi sur la protection  

de l’environnement – Assainissement des sites 
contaminés», CEATE-N, février 2024

•	 Audition «Le message culture 2025-2028», CSEC-E, 
avril 2024

•	 Audition «Loi fédérale sur l’imposition individuelle, 
contre-projet indirect», CER-N, avril 2024

•	 Audition «Loi sur l’énergie. Modification (projet de  
loi pour l’accélération des procédures)», CEATE-N, 
avril 2024

•	 Audition «Logements protégés dans les PC», 
CSSS-N, octobre 2024

https://www.chgemeinden.ch/fr/politique/prises-de-position/
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Source: Shutterstock/PeopleImages.com - Yuri A
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Pour agir en politique, il faut disposer d’un vaste réseau. 
Ce constat est également vrai pour l’ACS: notre Association 
s’engage dans des dizaines de groupes de travail, de co-
mités de pilotage, d’associations ou d’organes de direction 
pour que la voix de l’échelon communal soit entendue au 
bon endroit. Voici la liste des instances au sein desquelles 
l’ACS a siégé en 2024.
 
Migration
•	 Stratégie globale en matière d’asile: comité de direc-

tion, comité Asile, TriAS et groupes de travail (SEM)
•	 Groupe de travail Suivi du système d’asile (SEM)
•	 Groupe d’accompagnement Réinstallation (SEM)
•	 Comité d’experts sur l’asile et l’hébergement (SEM)
•	 SONAS État-major spécial Asile (SEM)
•	 Groupe d’accompagnement Programmes d’intégration 

cantonaux/Agenda Intégration Suisse (SEM/CdC)
•	 Groupe d’accompagnement Po. Marti. Rapport héber-

gement privé (SEM)
•	 Groupe d’accompagnement Po. CIP-E. Rapport sur la 

naturalisation des ressortissants étrangers (SEM)
•	 Groupe d’accompagnement Po. Marti. Bien de l’enfant 

dans le cadre du droit de l’asile et des étrangers (SEM)
•	 Dialogue entre les autorités chargées de l’immigration, 

de l’intégration et de l’aide sociale «Dialogue sur l’aide 
sociale» (SEM)

•	 Commission fédérale des migrations
•	 Intégration: téléconférence programme S (SEM)
•	 Mandat Érythrée. Groupe d’accompagnement straté-

gique (RNS)
•	 Surveillance politique Plan d’action national contre la 

traite des êtres humains (RNS) 
•	 Groupe d’accompagnement stratégique Plan d’action 

national contre la traite des êtres humains (RNS)
•	 Surveillance politique Plan d’action de lutte contre la 

radicalisation et l’extrémisme violent (RNS)
•	 Groupe d’accompagnement stratégique Plan d’action de 

lutte contre la radicalisation et l’extrémisme violent (RNS)
•	 Programme «Renouvellement du SYMIC» (Système 

d’information central sur la migration) pour les années 
2022 à 2027

Santé et vieillesse
•	 Groupe de travail Soins de santé primaires (ACS)
•	 Forum Financement des soins (OFSP)
•	 Commission fédérale pour la préparation et la gestion 

en cas de pandémie (CFP)
•	 Forum Soins médicaux de base (OFSP)
•	 Plateforme nationale Démence (OFSP)
•	 Institution responsable du prix «Commune en santé/

Ville en santé» (RADIX)
•	 Comité Sécurité au travail en Suisse
•	 Advisory Board dialog@age

Aménagement du territoire et mobilité
•	 GT «Plan d’action pour promouvoir des offres de mobi-

lité novatrices et climatiquement neutres» (mise en 
œuvre Mo. Schaffner)

•	 GT Cadastre des conduites Suisse
•	 Comité d’accompagnement Géoinformation (DTAP)
•	 Groupe d’accompagnement Logement à prix avanta-

geux: un kit d’options
•	 Groupe d’accompagnement de l’étude sur les sys-

tèmes de recours dans le droit public en matière de 
construction (ARE, OFL)

•	 Comité de la Conférence suisse des directeurs 
cantonaux des travaux publics, de l’aménagement du 
territoire et de l’environnement (DTAP)

•	 Groupe d’échange d’expériences Carte journalière 
dégriffée Commune

•	 Groupe d’accompagnement technique Programme 
pour les interfaces multimodales (ARE)

•	 Motion 23.3008 «Réduire les normes dans le secteur 
de la construction pour réduire les coûts»

•	 Projet de territoire CH – Organe politique
•	 Projet de territoire CH – Directions
•	 Projet de territoire CH – Groupe de travail technique 

tripartite
•	 Dialogue en matière de politique du logement

Culture
•	 Groupe d’accompagnement Tarifs des écoles de musique
•	 DUN - Fédération des utilisateurs de droits d’auteur et 

voisins – Assemblée générale
•	 Dialogue culturel national DCN / niveau technique
•	 Dialogue culturel national DCN / niveau politique
•	 Fondation «Assurer l’avenir des gens du voyage 

suisses» (conseil de fondation)

Environnement et climat
•	 Groupe d’accompagnement Réseau cantonal de déve-

loppement durable (RCDD) en application de l’Agenda 
2030

•	 Marchés publics - Conférence sur les marchés publics 
durables (CO)

•	 Comité de direction «Intervention dangers naturels»
•	 Groupe de direction (GD)
•	 Groupe de travail national CCS/NET
•	 Réseau Biodiversité dans les communes – Table ronde
•	 Projet pilote Conception Paysage suisse CPS (ARE/Es-

paceSuisse)
•	 Rencontre au sommet OFEV/ACS/UVS/ASIC
•	 Réunion du groupe de pilotage Plan d’action contre le 

gaspillage alimentaire
•	 Comité de l’ASIC (Infrastructures communales)
•	 Groupe de travail ad hoc CT «Programme de soutien 

aux communes de taille petite et moyenne» (solution 
de raccordement Impulsion développement vers l’inté-
rieur)

•	 Agenda CT 2030
•	 CT Niveau politique
•	 Dialogue CT Développement vers l’intérieur de qualité
•	 Projet CT «Biodiversité et qualité paysagère dans les 

agglomérations»
•	 GTT niveau technique

La Commune
•	 Groupe d’accompagnement Journée de la démocratie 

(Campus pour la démocratie)
•	 Marchés publics – Commission d’examen IAöB (brevet 

fédéral)
•	 Marchés publics – Comité IAöB
•	 Comité de la KBOB (services de la construction et des 

immeubles des maîtres d’ouvrage publics)
•	 Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil 

de l’Europe

L’ACS S’ENGAGE POUR LES COMMUNES
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•	 Réseau bénévolat
•	 Révision du site web de TRIAS
•	 Table ronde: intégrité des collectes de signatures
•	 Fondation ACS
•	 Institution responsable «Spécialistes en droit diplômés 

ES» (présidence ACS, comité)
•	 Institution responsable de la FPS ap (comité)
•	 Conférence sur le fédéralisme 2025 à Zoug (CO)

Numérisation
•	 Groupe d’accompagnement Plan de mise en œuvre 

avec les cantons (Stratégie nationale de protection de 
la Suisse contre les cyberrisques)

•	 ANS – Organe de direction politique
•	 ANS – Organe de direction opérationnel
•	 ANS – Groupe d’accompagnement Développement de 

la DVS
•	 ePublication pour les communes et les villes (comité 

directeur)
•	 ePublication pour les communes et les villes (Change 

Advisory Board)
•	 Groupe de travail «Gouvernance du portail des feuilles 

officielles»
•	 MyniGmeind Comité
•	 MyniGmeind Suisse romande

Partenaires
•	 Conseil consultatif Luzerner Management Forum
•	 Conseil consultatif Politforum Thun
•	 POLITmonitor (polsan, ACS, basis06)
•	 Conseil consultatif Suisse public
•	 Conseil d’administration Hürlimann Informatik AG

Économie et finances
•	 Désenchevêtrement 27 – Répartition des tâches entre 

la Confédération et les cantons
•	 RICCC: réseau d’information sur la corruption Confédé-

ration-cantons

•	 Groupe de coordination Réseau place économique 
suisse, Regiosuisse, Espacesuisse et associations 
communales

•	 Poste (Salon politique)
•	 Groupe de pilotage sur la mise en œuvre de la série  

de mesures destinées à encourager le potentiel de la 
main d’œuvre disponible en Suisse

Politique sociale
•	 Groupe d’experts chargé des statistiques sociales
•	 Bureau CII (échange CDAS/CSIAS/ACS/UVS sur l’aide 

sociale)
•	 Groupe de pilotage CII
•	 Plateforme d’échange intercantonale sur l’encourage-

ment précoce (Cantons, ACS, UVS)
•	 Groupe de pilotage Plateforme nationale contre la pau-

vreté (OFAS)
•	 NAPA. Suivi de la pauvreté. Groupe de projet 1: Inven-

taire et moyens d’existence matériels
•	 Comité de programme «Logement» / Politique en 

faveur des personnes handicapées 2023-2026
•	 Comité de programme Participation
•	 CSIAS – Comité
•	 CDAS – Comité
•	 Groupe de pilotage Modernisation de la statistique de 

l’aide sociale
•	 Groupe de pilotage Quartier4All (Pro Senectute)
•	 Fondation Assurer l’avenir des gens du voyage suisses
•	 Groupe de travail Conférence tripartite CT Coexistence

Énergie
•	 Harmonisation zéro émission nette pour les villes et 

les communes (SuisseEnergie pour les communes)
•	 Groupe de pilotage SuisseEnergie pour les communes
•	 Groupe de pilotage Réseaux thermiques
•	 Association Cité de l’énergie

Source: Shutterstock/sek_suwat
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Source: ACS
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MAGAZINE «COMMUNE SUISSE»

Une nouvelle mise en page pour «Commune Suisse»
2024 a marqué un changement d’époque pour «Commune 
Suisse». Le magazine de l’association a été entièrement 
relooké en mars. Cela s’est accompagné de nouvelles ru-
briques: Le portrait de la commune a été réintroduit, mais 
dans un tout nouveau format. En outre, des syndics de 
toutes les régions du pays écrivent désormais à intervalles 
réguliers une chronique pour «Commune Suisse». Dans la 
nouvelle rubrique «Actualités», le magazine rend compte 
de l’activité de l’Association dans de courts articles. Le 
«Guide pratique du numérique», introduit en 2023 et très 
apprécié, a été maintenu. Il aborde des thèmes liés à la 
numérisation dans chaque numéro.
 
Avec la nouvelle mise en page, le traitement des langues 
a également changé. Alors qu’auparavant, seuls certains 
articles étaient traduits en italien et en français, la rédaction 
travaille désormais avec des résumés. Cela signifie que les 
articles sont publiés dans une langue principale avec de 
brefs résumés dans les autres langues. Cela permet de 
garantir que les contenus s’adressent à tous les groupes 
linguistiques.
 
Grâce à ces changements, «Commune Suisse» s’est trans-
formé en un magazine moderne et épuré, adapté aux ha-
bitudes de lecture actuelles.
 

Une fois de plus, «Commune Suisse» a également su 
convaincre par son contenu. La rédaction a présenté de 
nombreux exemples de bonnes pratiques issus des com-
munes, dans des domaines aussi variés que la construction 
d’aires de jeux, la politique de vieillesse, la technique com-
munale ou l’adaptation au changement climatique. 
117 communes de 21 cantons y ont fait une apparition, 
dont 54 pour cent provenaient de Suisse alémanique, 32 
pour cent de Suisse romande et 12 pour cent du Tessin ou 
des Grisons italophones. Deux pour cent des communes 
étaient bilingues allemand/français et un pour cent était de 
langue romanche.
 
Malgré les grands bouleversements dans la branche et les 
prix toujours élevés de l’énergie et du papier, les comptes 
2024 de «Commune Suisse» ont clôturé en positif. La si-
tuation sur le marché publicitaire continuant elle aussi à 
poser des défis, ce résultat est très réjouissant.

Nadja Sutter, rédactrice en chef de «Commune Suisse», supervise l’impression du premier numéro de «Commune Suisse» avec sa nouvelle 

mise en page. � Source: Stämpfli AG

https://www.commune-suisse.ch/
https://www.commune-suisse.ch/
https://www.commune-suisse.ch/article/tout-est-nouveau-en-mars
https://www.commune-suisse.ch/article/tout-est-nouveau-en-mars
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Source: Shutterstock/IM_photo
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Assemblée générale 2024
La 71e assemblée générale de l’Association des Com-
munes Suisses, qui s’est tenue le 20 juin 2024 à Neu-
hausen am Rheinfall SH, était placée sous le signe des 
élections générales 2024-2028. Après 25 années passées 
au comité, dont les 16 dernières en tant que président, le 
conseiller aux Etats Hannes Germann a présidé l’AG une 
dernière fois dans son canton d’origine. L’éloge a été pro-
noncé par Roger Paillard, président de l’association des 
communes de Schaffhouse.

Les délégués ont élu le conseiller aux États glaronnais et 
avocat Mathias Zopfi à l’unanimité pour succéder à Hannes 
Germann. En tant qu’ancien vice-président de la commune 
de Glaris Sud ainsi que conseiller cantonal et conseiller aux 
Etats, M. Zopfi apporte son expérience aux trois niveaux 
de l’Etat. Hans Rudolf Forrer, président de la commune de 
Glaris Sud, l’a présenté avec une allocution pleine d’hu-
mour.

Outre Hannes Germann, la vice-présidente Claudine Wyssa, 
Rudolf Grüninger et Jürg Marti ont également démissionné 
du comité de l’association. Les délégués ont élu leurs suc-
cesseurs en la personne de Michael Götte (conseiller na-
tional, président de la commune de Tübach SG), Ma-
rie-France Roth Pasquier (conseillère nationale, conseillère 
communale de Bulle FR), Chantal Weidmann Yenny (syn-
dique de la commune de Savigny VD) et Georges Schmid 
(président de la Fédération Suisse des Bourgeoisies et 
Corporations, Viège VS). Le Comité de l’ACS est ainsi large-
ment représenté, tant sur le plan politique que géogra-
phique, et compte désormais quatre membres au sein du 
Parlement fédéral. Comme le prévoient les statuts, le Co-
mité a par la suite également reconstitué la vice-présidence. 
Jörg Kündig (jusqu’à présent) et Marie-France Roth Pasquier 
(nouvelle) ont été nommés vice-présidents.

Des changements de personnel également été enregistrés 
au niveau de la direction: le nouveau duo de direction du 
secrétariat de l’ACS, la directrice Claudia Kratochvil-Hametner 
et la directrice adjointe Manon Röthlisberger, a pu se pré-

senter aux délégués dans le cadre de l’AG. Toutes deux 
travaillaient déjà au secrétariat, Claudia Kratochvil-Hametner 
en tant que directrice adjointe et Manon Röthlisberger en 
tant que responsable politique. L’engagement de l’ancien 
directeur Christoph Niederberger, qui a pris en août le poste 
de directeur de l’association «ForêtSuisse», a été remercié.

Après les affaires à l’ordre du jour, le président sortant et 
le nouveau président de l’Association ont discuté avec le 
géographe politique Michael Hermann de la manière dont 
le rôle et l’importance des communes ont évolué au cours 
du dernier quart de siècle.

La 72e assemblée générale de l’Association des Com-
munes Suisses aura lieu le 6 juin 2025 à Vernier/GE. L’ac-
cent sera alors mis sur le 25e anniversaire de «l’article sur 
les communes», c’est-à-dire l’article 50 de la Constitution 
fédérale.
 

Fondation de l’ACS
La Fondation de l’Association des Communes Suisses sou-
tient, sur demande d’une commune membre de l’ACS, des 
projets qui renforcent les communes et leur importance 
en tant qu’institution dans le système fédéral. Un montant 
total de 50’000 francs par an est à disposition pour le fi-
nancement de projets. Le conseil de la fondation est com-
posé de quatre représentants de l’ACS et de trois membres 
externes. Le conseil de la fondation s’est reconstitué en 
novembre 2024 après le départ de Hannes Germann (an-
cien président de l’ACS) et de Christoph Niederberger (an-
cien directeur de l’ACS). Il est toujours présidé par le Dr. 
Rudolf Grüninger (ancien membre du Comité de l’ACS). La 
nouvelle secrétaire générale est désormais Fabiola Kum-
mer, responsable de l’administration et de la comptabilité 
du secrétariat de l’ACS.

Au cours de l’exercice 2024, deux projets ont été soutenus 
par la Fondation de l’ACS. Le premier, la «Journée des com-
munes» à l’Olma 2024, soumise par la commune d’Ober-
riet SG et l’association des présidences de communes 
saint-galloises. La manifestation a remporté un franc suc-
cès avec près de 500 représentantes et représentants de 
communes politiques et bourgeoises de toute la Suisse. 
Le deuxième, le soutien au projet «Renforcer les associa-
tions» déposé par les communes de Buus et Maisprach 
BL. Ce projet doit permettre de déterminer les défis actuels 
auxquels sont confrontées les associations dans les com-
munes de campagne, ainsi que de développer et d’élabo-
rer des solutions, des mesures et du matériel concrets 
pour renforcer les associations. Dans un deuxième temps, 
les résultats seront mis à la disposition d’autres communes 
du canton de Bâle-Campagne.

Passage de témoin: Mathias Zopfi (à gauche) est élu nouveau pré-

sident de l’ACS le 20 juin 2024. Il suit les traces de Hannes Germann, 

qui a présidé l’Association pendant 16 ans.  

� Source  Christian Krebs Photography

https://www.chgemeinden.ch/fr/a-propos-de-nous/assemblee-generale/
https://www.chgemeinden.ch/wAssets/docs/medienmitteilungen/franzoesisch/2024/Medienmitteilung-GV_FR.pdf
https://www.chgemeinden.ch/wAssets/docs/medienmitteilungen/franzoesisch/2024/Communiqu-de-presse-vice-pr-sidence-et-EFAS.pdf
https://www.chgemeinden.ch/fr/newsroom/beitrag/2024_07_01_Changement-de-direction-du-secr-tariat-de-l-Association-des-Communes-Suisses.php
https://www.chgemeinden.ch/fr/a-propos-de-nous/fondation/
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Sécretariat
Claudia Kratochvil-Hametner, directrice

Manon Röthlisberger, directrice suppléante

Nina Ammon, responsable des secteurs politiques 
affaires sociales, famille/société et culture (dès sep-
tembre 2024)

Fabiola Kummer, responsable de l’administration et 
de la comptabilité

Silvana Menzli, responsable des secteurs politiques 
migration et intégration (dès mars 2024)

Silvan Müggler, responsable des secteurs politiques 
numérisation, économie et finances (dès septembre 
2024)

Fabio Pacozzi, responsable de la communication

Maude Schreyer–Gonthier, responsable des secteurs 
politiques énergie, aménagement et mobilité

Nadja Sutter, rédactrice en chef de «Commune 
Suisse»

Organe de révision
Schönenberger Die Treuhänder AG, Muri bei Bern

Comité
Président
Mathias Zopfi, Conseiller aux États, Engi GL (dès juin 
2024)

Hannes German, Conseiller aux États, Opfertshofen 
SH (jusqu’en juin 2024)

Vice-présidence
Jörg Kündig, président de la commune de Gossau ZH, 
président du GPVZH

Marie-France Roth Pasquier, Conseillère nationale, 
conseillère communale de la ville de Bulle FR (dès 
septembre 2024)

Claudine Wyssa, ancienne syndique de la commune 
de Bussigny VD (jusqu’en juin 2024)

Comité
Beat Bucheli, président de la commune de 
Werthenstein LU

Stéphane Coppey, président de la ville de Monthey 
VS, président de la FCV-VWG

Felice Dafond, syndic de la commune de Minusio TI, 
président de l’ACT

Nina Gansner, ancienne présidente de la commune 
de Seewis GR

Michael Götte, Conseiller national, président de la 
commune de Tübach SG (dès juin 2024)

Dr. Rudolf Grüninger, Bâle BS (jusqu’en juin 2024)

Sandra Hess, présidente de la ville de Nidau BE

Jean–Michel Karr, conseiller administratif de la 
commune de Chêne-Bougeries GE

Jürg Marti, ancien président de la commune de 
Steffisburg BE (jusqu’en juin 2024)

Irène May, présidente de la commune d’Ingenbohl SZ

Georges Schmid, président de la FSBC, Viège VS (dès 
juin 2024)

Priska Seiler Graf, Conseillère nationale, Kloten ZH

Gérald Strub, ancien président de la commune de 
Boniswil AG

Boris Tschirky, président de la commune de 
Gaiserwald SG

Chantal Weidmann Yenny, syndique de la commune 
de Savigny VD, présidente de l’UCV (dès juin 2024)

Christian Zuber, maire de la commune de Soyhières JU

ORGANES DE L’ASSOCIATION
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Entre le 01.01.2024 et le 

01.01.2025, le nombre de com-

munes suisses a diminué de 

2131 à 2121 en raison de fusions 

de communes. 1494 d'entre 

elles étaient membres de l'ACS 

au 01.01.2025, ce qui correspond 

à un taux de 70%.

STATISTIQUE DES MEMBRES

Nous sommes ravis que les communes 
suivantes aient décidé de devenir 
membres de l’ACS en 2024:

Buchholterberg BE

Buus BL

Niederbipp BE

Schwarzenburg BE

Tresa TI

Membres (1.1.2025)

70%

Canton
Nombre de 
communes

Nombre de 
membres

Part des 
membres

AG 197 134 68%

AI 5 3 60%

AR 20 18 90%

BE 335 245 73%

BL 86 71 82%

BS 3 2 67%

FR 121 86 71%

GE 45 29 64%

GL 3 3 100%

GR 100 76 76%

JU 50 20 40%

LU 79 49 62%

NE 24 11 46%

NW 11 11 100%

OW 7 7 100%

SG 75 65 87%

SH 26 24 92%

SO 106 96 91%

SZ 30 21 70%

TG 80 79 99%

TI 106 84 79%

UR 19 15 79%

VD 300 101 34%

VS 122 113 93%

ZG 11 9 82%

ZH 160 122 76%

Total 2121 1494 70%

https://www.chgemeinden.ch/fr/a-propos-de-nous/association/affiliation/
https://www.chgemeinden.ch/fr/newsroom/beitrag/2025_01_09_Bonne-ann-e-L-ACS-accueille-cinq-nouveaux-membres.php
https://www.chgemeinden.ch/fr/newsroom/beitrag/2025_01_09_Bonne-ann-e-L-ACS-accueille-cinq-nouveaux-membres.php
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Source: Shutterstock/Africa Studio
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COMPTES ANNUELS ET BILAN

Bilan au 31 décembre

Dettes à court terme fournisseurs

La directrice:
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COMPTES ANNUELS ET BILAN

l'exercice

Compte de résultat et budget du 1er janvier au 31 décembre



Compte de résultat et budget du 1er janvier au 31 décembre

UG


